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LOIS 





LOI n° 53-1244 du 17 décembre 1953 relative aux forclusions 
encourues du fait des grèves survenues au mois d'août 
1953 ! 


L'Assemblée Hationale et Je { lISt ] di la Ré] blique ont 
délibéré 

L'Assemblée national \ ad pté, 

Le Président de la République promulgue la loi dont teneur 
suit : 

Art. 17, — Tout acte de procédure en matière civil com- 
merciale ou administrative, prescrit à peine de déchéa il 
hté ou forclusion qui aurait dû être accompli entre le {47 août 
1953 et le 1° septembre 1953 inclus, sera réputé valable s'il 
a été effectué, au plus tard, dans je mois de la publicat le la 
présente loi. 

Art. 2. — Les recours gracieux et contentieux vis \ l'art 
cle 16 de Ja loi n° 53-6S1 du 6 août 1953 seront réputés x ib 
s'ils ont été effectués, au plus trd, dans le mois de la publi 
cation de la présente loi. 

Art. 3. — Les dispositions susvisées sont applicables à tous 
les actes de pro édure devant le conseil d'Etat, la cour de cas 
sation et le tribunal di onflits 

Art, 4. — Les dispositions qui préce lent ne sont pas appli 
cables aux recours dont les délais sont suspensit 

Art. 5. — Les recours contre les décisions des juridictions 
répressives statuant sur l’action civile ou sur la responsabilité 
civile qui auraient dû être exercés sous peine de décheance 


entre le 1% août 1953 et le 1* septembre 1953 inclus seront 
réputés valables s'ils ont été formés, à compter de la publi- 


(l 

u 
cation de la présente loi, dans les délais prévus par le code 
d'instruction criminelle. 


Art. 6. — Tout acte relatif à l'acquisition et à Ja conservation 
des droits de propriété industrielle, notamment en matière de 
brevets d'invention, marques de fabrique, dessins et model 


prescrit à peine de déchéance, nullité ou forclusion, qui aurait 
dû être effectué entre le 17 août 1953 et le 4° septembre 1953 
inclus, sera réputé valable s'il a été effectué, au plus 1 rd, dans 
le mois de la publication de la présente loi. 


Art. 7. — La présente loi est applicable à l'Algérie. 


La présente loi sera exécutée comme loi de l'Etat, 
Fait à Paris le 17 décembre 1953. 
VINCENT AURIOL, 
Par le Président de la République : 
Le président du conseil des ministres 
JOSEPH LANIEL, 


{ 


Le garde des sceaux, ministre de 
PAUL RIBEYRE, 


(1) La notice indiquant les références aux travaux préparatoires, 
qui n’a pu être annexée à la présente loi, fera l’objet d'une publi. 
cation au Journal officiel du 19 décembre 1953, 


vi 








DÉCRETS, ARRÊTÉS ET CIRCULAIRES 





PRESIDENCE DU CONSEIL 





Conseil économique. 





Par arrêtés du 14 décembre 1953, M. Galmat (Yves) et Mile Pon- 
thieu (Jacqueline), secrétaires d'administration stagiaires reçus aux 
épreuves de l'examen de fin de stage prévu par l'article 15 du 
décret du 20 février 19%, sont titularisés et nommés secrétaires 
d'administration (rédacteurs) de 2° classe, 4% échelon, à compter 
du 1e septembre 1953. 
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MINISTERE DE LA JUSTICE 


Décret n° 53-1245 du 17 décembre 1953 complétant le décret 
n° 53-1019 du 16 octobre 1953 relatif à l'avancement des 
juges de paix. 


lent du conseil des ministres, 

port du garde des sceaux, ministre de la justice, du 
s finances et des affaires économiques, du secrétaire 
présidence du conseil et du secrétaire d'Etat au 


12 juillet 1905 concernant la compétence des 
inisalion des justices de paix; 

la loi n° 53-611 du 11 juillet 1953 portant 

nomique et financier ; 
1019 du 16 octobre 1953 relatif à l’avance- 
jl > paix; 

Le À d'Etmt entendu : 
Le conseil des ministres entendu, 


1A 1! Tyal 


Décrète : 


Art, 1e, — L'article 8 du décret da 16 octobre 1953 susvisé est 
complété qu'il suit: 

« Toutefois, le minimum d'ancienneté exigé des juges de paix 
mentionnés au 2° ci-dessus pour permettre à l'avenir leur ins- 
ciplion au tableau d'avancement sera de six ans à compter de 
leur nomination à la 2° tlasse, à condition que quatre années 
se soient écoultes depuis la date du présent décret ». 


Art. 2. — Le décret susvisé du 16 octobre 1953 est complété 
par un acticie 8 bis ainsi conçu: 

« Art, 8 bis. — A titre exceplionnel, le tableau d'avancement 
pour l'année 1954 sera arrêté et publié au Journal officiel au 
plus tard le 10 avril 1954. 

« Durant la période du 21 décembre 1953 au 5 janvier 1954, 
de nouvelles présentations pourromt être adressées par les chefs 
de cour et pendant un second délai de quinze jours commen- 
cant à courir à l'expiration du précédent, seront tenues, à la 
disposition des juges de paix du ressort qui, s'ils ne sont pas 
présentés, pourront formuler, avant Je 5 février 1954, une 
requête aux fins d'inscription dans Jes formes habituelles. 

« Le tableau d'avancement des juges de paix établi pour 
l'année 1953 demeurera valable jusqu à la gublication -du nou- 
veau tableau ». 


Art, 2, — Le garde des sceaux, ministre de la justice, le 
ministre des finances et des affaires économiques, le secrétaire 
d'Etat à la présidence du conseil et le secrétaire d'Etat au 
budget sont char chacun en ce qui le concerne, de l'exécu- 


larzres, 


ent décret, qui sera publié au Jowrnal officiel de la 
» francaise, 


à le 17 décembre 1953. 


JOSEPH LANIEL, 


| des ministres: 


e de La gustice, 
et des affaires économiques, 
LDGAR FAURE, 
Le secrélaire d'Etat au budget, 
HENRI ULVER, 
Le secrétaire d'Etat à la présidence du conseil, 
PIERRE JULY. 





Administration pénitentiaire. 


r janvier 1%, éducateurs stagiaires 
vusset (François), Martin (Joseph), 
Abriae (Jean), Cros (Marcel), Heur- 
rt), Fermaud (André), Liegeard 


1r stagiaire au centre pénitentiaire d'Œrmin- 
re), surveillant auxiliaire au centre pénitentiaire 


compler du fe janvier 1954, éducatrices sta 
de Fresnes: Miles Dufour (Marie), Mounier 
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MINISTERE DE L'INTERIEUR 


Décret du 16 novembre 1953 accordant des récompenses 
pour actes de courage et de dévouement. 


Décret du 27 novembre 1953 accordant des récompenses 
pour actes de courage ei de dévouement (sapeurs-pompiers), 


Arrêtés du 26 novembre 1953 
portant attribution de la médaille d'honneur des sapeurs-pompiers, 


Ces textes sont publiés au numéro 25 du Bulletin officiel d. 
rations, médailles et récompenses paru ce jour 


7 
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Régiment de sapeurs-pompiers. 


Par décis'on en date du 14 décembre 1953, est admis an | 
de l'échelon fonctionnel de solde 630, dans le grade de x 
compter du 11 mars 1952: 

M. le colonel Besson (Jean-Paul), commandant le régiment 
sapeurs-pompiers. 








MINISTERE DE LA DEFENSE NATIONALE 
ET DES FORCES ARMEES 


Décret du 30 novembre 1953 portant attribution 
de la médaille des évadés. 


Arrêté du 16 novembre 1953 portant attribution 
de la médaille d'honneur du service de santé de la marine. 


Arrêtés du 24 novembre 1953 portant attribution de la médaille 
de la gendarmerie nationale. 


Décision du 18 novembre 1953 portant attribution 
de la médaille d'honneur du service de santé de l'air. 


Tableau de concours pour la Légion d'honneur des militaires 
n'appartenant pas à l’armée active (année 1953) (additif). 


Tableau de concours pour la Légion d'honneur pour l’année 1953 
(armée de l'air, active) (additif). 


Ces textes sont publiés au numéro 25 du Bulletin officiel des déco- 
ralions, médailles et récompenses paru ce jour. 
—— + © + 





Citations à l’ordre de l'armée aérienne. 


Par décision n° 29 en date du 11 décembre 1953, le ministre de 
délense nationae et des forces armées cite: 


A l'ordre de l'armée aérienne. 
A TITRE POSTHUME 


Brunschwig (Mi:hel-Frédérie)., commandant, base aérienne n° 1%, 
Mongin (Louis-Joseph), aumôn'er militaire de l'air, commandement 
de l’air en Extrême-Orient. 
Bories (Félix-Henri), sergent, groupe de chasse 2/9 « Auvergne ». 
Maniere (André-Lucien), sergent, groupe de chasse 2/9 « Auvergne ». 
Cette citation annule et remmace la citation à l’ordre de l'esradre 
aérienne accordée par ordre n° 17 du 11 juin 1952 du général 
de division aérienne, commandant l'air en Extrême-Orient, 
Ces citations comportent l'attribution de la Croix de guerre 
théâtres d'opérations extérieurs avec palme, 


eee 





Décret portant nomination dans la réserve du corps des ingénieurs 
des directions de travaux des travaux maritimes. 


Rectificatif au Journal officiel du 4 décembre 1%3: page 

ire colonne, 8e ligne, au lieu de: « Au poste d'ingénieur en ( 
des directions de travaux », lire: « Au grade d'ingénieur en che! des 
directions de travaux ». 


' 
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Homologation de grades d'assimilation au titre des déportés 
et internés de la Résistance. 





Le secrétaire d'Etat à la guerre, 

Vu la loi n° 48-1251 du 6 août 1948 établissant le statut définitif 
des déportés et internés résistants; 

Vu le décret ne 49-427 du 25 mars 1949 portant règlement d’admi- 
nistration publique pour l'application de Ja loi n° 48-1251 du 6 août 
1943 établissant le statut définitif des déportés et internés résis- 

ts; # | Us 
ar l'instruction no 2297 SEFAG/CAB/EMP du 3 février 1950 pour 
l'application des articles 7 et 8 de la loi ne 48-1251 du 6 août 1915 
établissant le statut définitif des déportés et internés de la résis- 


tance, ; é sul: ha 
Vu l'arrêté en date du 28 juillet 1953 portant délégation de 


signature, 
Arrête : 
Art. fer. — Sont homologués, à titre posthume, les déportés et 
internés de la Résistance ci-après : 
Däns le grade de lieutenant. 
(Pour prendre rang du 25 mai 1944.) 
Noury (Michel), né le 13 mai 1922, déporté. 


Dans le grade de sous-lieutenant. 
(Pour prendre rang du {+ juillet 1943.) 
Yonet (Robert), né le 18 novembre 197, interné. 
(Pour prendre rang du 30 août 1943.) 
Monimeau (André), né le 5 janvier 1922, déporté. 
(Pour prendre rang du 28 février 1944.) 
Roy (Max), né le 21 novembre 1910, déporté. 
(Pour prendre rang du 6 avril 1944.) 
Floch (Raymond), né le 28 décembre 1921, déporté. 


Dans le grade d'adjudant, 
(Pour prendre rang du 1er juin 1944.) 
Joly (François), né le 13 juin 1921, déporté. 


Dans le grade de sergent. 
(Pour prendre rang du 26 février 1942.) 
Roudot (Marcel), né le 27 juin 1923, déporté. 
(Pour prendre rang du 5 juin 1944.) 
Chausse (André), né le 3 juillet 1907, déporté. 


(Pour prendre rang du 20 septembre 1944.) 


Antoine (Jean), né le 25 décembre 1909, interné. 


(Pour prendre rang du 3 octobre 1944.) 
Barbiche (René), né le 25 février 14918, déporté, 


Dans le grade de caporal. 
(Pour prendre rang du 20 septembre 1943.) 
Bataillard (Jean-Paul), né le 12 février 1921, déporté. 
(Pour prendre rang du 16 août 1944.) 
Bazouin (Abel), né le 20 octobre 1892, déporté. 
Art. 2. — Sont homologués les déportés et internés de la résistance 
ci-après : 
Dans le grade de capitaine. 
(Pour prendre rang du 29 mers 1942.) 
Cayla (Jean-Albert), né le 18 juillet 1917, interné. 


Dans le grade de lieutenant. 
(Pour prendre rang du 12 novembre 1940.) 
Roussel (Louis), né le 22 décembre 1897, interné. * 
(Pour prendre rang du 26 février 1942.) 
Laudet (Joseph), né le 5 novembre 1900, interné. 
(Pour prendre rang du 21 octobre 1942.) 
Berthelot (Pierre), né le 16 janvier 1920, déporté, 


Dans le grade de sous-lieutenant. 
(Pour prendre rang du 24 juin 1942.) 
Kuhn (Heinz-Adoplhe), né le 11 avril 1912, déporté. 


(Pour prendre rang du 8 août 1912.) 
Mistral (Roger), né le 3 mars 1909, interné, 





11249 
( 
Pour 1 i mai 1942 
L 1 (Marie-J } 1902 
Pour ra lu 1 vi 1955.) 
Jai Ï (1 
Pour pr e È toh 1952) 
Ï l (9 
p m} 19:21 
] U (M Ma 1912, d > 
(Pour ! ‘ ÿ 1913.) 
Reix { 1 
P t = “ bre 19; } 
{ Y ve ] > te 
Pour p S 151.) 
Coste André e 2 no 1% « 
Pour prendre r 1 6 mai 1914.) 
Monval (J ! P le 4 | l« rté 
P | 19514.) 
Cerny (Joseph), né le 8 février 1%5, dk 
Pour p ] rang d J nbre 1%44.) 
Marotel (Henri), né le 1° avril 1% { 
Pour prendre ranñs 1 28 mars 1935.) 
Clement (Jean-Piert né le 11 tobre 4M0, interné, 
Pour prendr: rang du 48 avril 1945.) 
Albertÿ (Léon), né le 26 mars 1902, interne 
Dans le grad 1 t-chef. 
(Pour prendre ng d 3 mai 1944.) 
Reuillon (Paul), né le 9 em 1900, interné 
Dans le g ] 1 { t 
Pour } dre rang du 1 mbre 19:1.) 


Paquie (Léon), né le 9 seplembre 18%, interné. 
Pour prendre rang du 24 juillet 1942.) 


Gottar (Marie-Madeleine), née le 13 avril 1919, déportée. 


Dans le grade de sergent chef. 


{Pour prendre g du 17 décembre 1942.) 
Auzière (Louis), né le 12 août 1903, interné. 

Pour prendre bu fer f 1914.) 
Hiült (Paul), né le 16 avril 195, deport 


(Pour prendre rang du 18 août 1955) 
Koch (Raymond), né le 3 août 1913, déporté, 


1 


Dans le grade dé ergent. 
(Pour prendre rang d vier 1911.) 
Pepermans (Gaston), né le 8 novembhre 199, interné 


(Pour prendre rang du 18 mars 1912.) 


Doudot (Aloyse), né le 2 février 1906, déporté, 


(Pour prendre rang du 4er mai 192.) 
Debarre (Roger), né le 20 juin 1921, déporté 
Pour prendre rang.du 9 mars 1943.) 


Tiret (Gilbert), né le 1er février 1922, déporté 


22, dé] 
(Pour prendre rang du # août 1943.) 

Tournat (Pierre), né le 18 ‘évrier 1834, déporté 
(Pour prendre rang du 18 tobre 1943.) 


David, née Millouet (Simone), née le 15 mai 1902, déportée, 


(Pour prendre rang du 20 octobre 1%.) 


Barrère, née Rouzaud (Françoise), née le 12 nov 


embre 1880, fnternée, 
(Pour prendre rang du 21 octobre 1943.) 

Barrio (Henri), né le 22 décembre 1912, interné, 
(Pour grendre rang du 23 novembre 1943.) 


Gilet (Denis), né le 3 mai 1900, déporté. 


(Pour prendre rang du 8 mai 1944.) 





Reullilon (Lucien), né le 20 février 192%, interné 
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(Pour: prendre rang du 21 mai 1944.) 
nier (Clément), né le 15 mai 1920, déporté, 
(Pour prendre rang du 24 juillet 1944.) 
le 10 avril 192, déporté, 
(Pour prendre rañg du 28 août 1944.) 
iise), née le 9 avr:1 1914, déportée. 


(Pour prendre rang du 19 octobre 1944.) 
on (Maurice), né le 1 novembre 1921, déporté. 
Art. 3, — Les homologations prononcées au titre de l’article 1e du 
arrêté acquièrent Je caractère d'homologation à titre 
iès l'établissement de l'acte de décès. 
— Le présent arrêté sera publié au Journal officiel de la 
e f[ inéaise, 
Paris, le 7 décembre 1953. 
Pour le secrétaire d'Etat et par délégation: 
Le directeur du cabinet, 
GEORGES ROMIEU, 


ee 


’ 





fidminietration centrale de la guerre. 


Par arrôté du 14 décembre 1953, M. Portebœuf, secrétaire d’admi- 
nistration dé 1re classe, % échelon, est promu secrétaire d’adminis- 
tralion principal (ler échelon) à compter du 19 novembre 1953. 


PT + —- 





Service hydrographique de la marine. 


\ 


Par arrêté du secrétaire. d'Etat aux forces armées (marine) en 
date du 8 décembre 1953, est nommé agent technique de 3° classe 
du service hydrographique, pour compter du 15 décembre 4953, 
avec une ancienneté de deux &ns trois mois, dont un an et trois 
mois de services militaires: 

M. Arnaud (Robert), agent technique stagiaire du service hydro- 
graphique, depuis le 13 décembre 1952, 


+ © © 





Travaux maritimes. 


é du secrétaire d'Etat aux forces armées (marine) en 
décembre 1953: 
nommés dans le corps des agents techniques des travaux 
à l'emploi d'agent technique de 3° classe: 
ncours). M. Verborne. 
hoix), 2e liste: réservé. 
concours). M. Taneron. 
ir (concours), M. Laurent. 
2e Ces nominations sont faites à titre provisoire. Elles ne devien- 
dront définitives 
a) Qu'à l'expiration du stage de six mois et dans les condi- 
flons prévues à l'article 10 du décret du 4 janvier 1M6, stage pen- 
dant lequ les intéressés percevrgnt un traitement au moins égal 
au salare attaché à la qualité de dessinateur d'exécution; 
b) Qu'après passation en fin de stage, d’une deuxième visite 
medicale d'aplitude à l'emploi d'agent technique de la marine. 


Service des essences des armées, 


11 décembre 1953, à la suite du concours ouvert 
le 6 octobre 195%, sont inscrits sur les tableaux de classement pour 
la nomination au grade d'ingénieur de % classe des travaux du 
service des essences des armées : 

Catégorie « À », 


M. Rouan (Roger-Gabriel). 


Catégorie « B », 


MM. D nd (Raymond-Germain), Bizien (Charles-Augusle), 


Catégorie « C ». 


MM. Arluchkine (Boris), Lohou (Jean-Yves), 
— - ++ 








Service des poudres. 


Par décision en date du 4 décembre 1953, sont nommés au grade 
d'agent de pœ@udrerie de 3% classe de réserve, pour prendre rang 
du 1e décembre 1953, les réservistes dont les noms suivent: 

MM. 
Didier (Léon), maître secrétaire de la marine, mle 1989 au bureau 
maritime du recrutement de Toulon. 
Falce (Blaise-Raphaël), sergent de réserve, mle 1067 au recrutement 
de Tours, 





[ Guichard (Jean), sergent de réserve, mle 9003 au recrutemei,t 


Versailles. 

Debenne (Robert), sergent de réserve, mle 2645 au recrutemer: 
Versailles. 

Poulet (Robert-Paul-Emile\, maréchal des logis de réserve, 
au recrutement de Valenciennes. 

Ligouzat (Marcel-Jules-Clément), sergent de réserve, mle 18 
recrutement de Valenciennes, 

Miquel (Jean-André), maréchal des logis de réserve, ml 
recrutement d'Albi, 

Bouchart (Achille-Charles-Hippolyte), sergent de réserve, mile 
au recrutement de Valenciennes. 

Seignour (Marcel-Auguste), caporal-chef de réserve, mile 1:° 
recrutement d'Avignon. 

Delpierre (Henri-Paul), caporal-chef de réserve de l'armée de l'air 
mile 3784 au recrutement de Paris. 

Favereau (Alain-Yves), brigadier-chef de réserve, mle 25242 au : 
tement de Paris. 

Barbe (Jean), caporal de réserve, mle 1803 au recrutemer, 
Bordeaux. 

Bousquet (Guy-LouisMarius), caporal de réserve, mle 2745 au r 
tement de Toulouse, 

Laclau (Claude-Jean), caporal de réserve de l'air, mle 272% 
recrutement de Poitiers. 

Jaffre (Paul-Louis-Pierre), brigadier de réserve, mle 56-8825 au recru- 
tement de Rennes. 

Proupech (René-Jean), soldat de re classe de l'air, mile 29829 au 
recrutement de Poitiers. 

Lacote (Henri-Pierre-Lucien), soldat de 2 classe, mle 2578 au recru 
tement d'Angoulême. 

Gouyon (Jean-François), soldat de 2 classe, mle 1889 au recru 
tement d'Angoulême, 

Petitjean (Roger-Georges-Pierre), soldat de 2° classe, mle 7S0 au 
recrutement de Toluouse. 

Gay (André-Léon), soldat de 2° classe, mle 1221 au recrutement 
de Valenciennes. 

Joffre (Jacques-Gustave-Pierre), soldat de 2° classe de l'air, mle 700% 
au recrutement de Paris. 

Buflard (Lucien), soldat de 2 classe, mle 6047 au recrutement de 
la Seine (4 bureau). 

Behague (Jean), soldat de 2e classe, mle 3539 au recrutement de 
Valenciennes. j 

Simonot (François-Emile), soldat de 2e classe, mle 788 au recru 
tement de Vesoul, 

Marafñin (René-Lucien-Joseph), soldat de 2e classe de l'air, mle 599 
au recrutement de Lyon. 

Ronssin (Henri-François-Stanislas), soldat de 2° classe, mile 157% 
au recrutement de Paris. 

Chapon (Lucien-Maurice), soldat de 2e classe, mle 783 au recrutement! 
de Nancy. 

Delhalle (Philippe-Séraphin-Léopold), soldat de 2° classe, mile 53 
75x7278 au recrutement de Paris. 

Issartel (Adrien-Jacques-Maurice), soldat de 2° classe, mle 25518 at 
recrutement de Lyon. 





+ © © 
Service de santé. 


Par décision ministérielle du 10 décembre 1953, ont été nomméf® 
au grade d’aspirant d'administration de réserve du service de santé 
les personnels suivants, titulaires du brevet de préparation militaire 
supérieure (armes), contingent 1953/2: 


Rang du 3 novembre 1953. 
Beque (Jean-Camille-Eugène), école du service de santé militaire, 
classe 1918, recrutement de Paris, mle 75-19844. 
Emery (Louis-Yves), école du service de santé militaire, classe 1952, 
recrutement de Paris, mle 78-47898. 
Calais (Yves-Marcel-Marie), école du service de santé militaire, 
classe 1948, recrutement de Dijon, mle 9535. 


Rang du 12 novembre 1953. 


Douzal (René-Pierfe), école du service de santé militaire, classe 
4948, recrutement de Marseille, mle 6897. 


_ r 
+ 6 + 





Armée de terre (réserve), 


Rectificatif au Journal officiel du 2%5 novembre 41953: page 10546, 
2% colonne, 3° région militaire, Train, au lieu de: « M. le l'eule- 
nant Viala (Joseph-Pierre-Xavier) (subdivision de Nantes) », hre: 
1 le lieutenant Viala (Joseph#Pierre-Xavier) (subdivision de 

nnes) », 
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Liste des élèves admis à l'école du service de santé militaire, classés, dé tique na 
compte tenu de leur classement, et suivant leur opiion, dans la WA. ! . : 
tion « Service de santé de l’armée de l'air ». etes sropotasle ra 
con © Brunet (G.-M.-F.-U.). 4H G.-R.-M 
è it \f | ’ Li 4 n p 1f 
SECTION MÉDECINE 
se Caul J k P.-M [A EL e :A.-L. 
4e Catégorie P. C, R D D R D ; À 
Dolladille (François), , Zerara Hocine. Laurent (Henr GI J.-P.) | (U.-X.J 1 quier (P-H 
Girvy (Raymond). %# Brun (Claude). 3oudeaud Philippe). iM 
Brien (Alfred). Biard (Louis). Comby (Jean). n \ in 1. CV) 
Brosson (Joseph). Wallimann Court (Louis : ss \-I - | LT, 
Escousse (André). (Gustave). Layous (Anüré) "ER , ‘ M 
Vanni (Jean). Tourtier (Paul). Chaix (René E -J-M JF-M & RM.) 
M.-A.) 
20 Quatre inscriptions. se : | 
Legua Gérard) Lequy (Gérard). Piquemal-Baluard I y (1.). (1 J | 
Richaume Y hristian). | Renucci (Claude). (Rent k | | \ 
Be 1.-] | \ le 
3° Huit inscriptions. B B.-M.-E.) Ï 
Robino (Gérard). Corret (1.1 | r (J.-H.- F.-1.-M 
[IL I 3.) » x_L I 
+. Duplay (F.-E.-F.-M.-J L.-M.-4 J.-J 
Fatou  (A.-H.-M.-] | | 
Liste de présentation des officiers de marine 
pour l'admission au cadre spécial. S 
Sent :06 MM |! ipitaines de fr 
Par décision du #4 décembre 195%, est inscrit sur la liste de ( 1.-).). | Pa J \.-M. 
présentation pour l'admission au cadre spécial: Jas \.-M.-J IR 4-0 | KR 
M. le capitaine de frégate du service général Gausseres (P.-A.-G.) MM. 
+ ee Néant 
Ai 
Tableau de commandement des officiers de marine I » G.-G.F. | 1 IL. A M M 
, ) \] : 1 | 
pour ones 1954. Fages (H.-L-J.) |] | -M.-p \ } 
Gelas 1.-P.-N.-N.) | J.-M 


Par décision du 14 décembre 19%3, sont inserits au tableau de com- 
manderment, pour l’année 19%4, les officiers de marine désignés 
ci-après : 

Bâtiments de surface. 


MM. les capitaines de vaisseau: 
Bailleux (F.-J. .) Daussy (P.-T.). 
Bégue (L.-J.-S.-J.). Digard (H.-J.-M.). 


“ # D > - 
Dremeud. ds. Douche- | Prnoente (P-N-A.). 
_…. IË- l'Guerin (J1.-G.-M.). 


ron (F.-d.-M.). Marraud (P.-M.-F.-X.- 
Cornuauit (J.-E.). F.). 

MM. les capitaines de frégale: 
Avenel (M.-J.). Falou (F.-M.-C.), 


JPhilippon (J.-A.-M.). 
[Prache (M.-P.). 
\FTraub (J.-J. 

| Wit ind (J 


pt be 


Merlet (J.;. 


Bardinet (J-L-L). |Flichy (JE). [Moitel (L.-A-D.) 
re LISE + )- Gaxolte he À), Morceau (J.). 

Slain ({ Gisquet (M.- Monet 

Borderies + 3 ) 1 E.-L.-M.), 


Groleau (E. 7 M.). |Noël (M.-A.). 
KT 


Bougon (M. M Gruson (R E. [Pares (C.-J.-B.). 

= À AG. EL. Guepin CR. P-E.-M.). [Raïllard (P.-L.-R.-M). 
Carsia UM Id Herman (R.-H ). Roure (Y.-G.). 
Chopard (J.). Hosalte (R Sicard (E.-E.-M.-A.), 
Delapla € (R. C1 Launay (J.-F.-H.). Tailliez (P.-M.-J.) 

Des Moulis (J.R-#.). | Laurens (J.-C-A).  |Thabaud (AJ) 
Deverre (F.-V.E-P ;. [Le Guillou de Penan-|Tournyol du Clos (A.- 
l'onzel (J.-H.). ros (J.L.-E.-M.), M.-A.). 

Dupont 1 M.-C. à Le Ji mtel F.-P. }. Tual R.-C.-L -P.), 
Duval (M.-G. C. Levesque D. M. -L.). |Vauchez (P.-A.). 


Echinard (M.-L.- 5. Mauviot (G.-C.-J.). 
MM. les capitaines de corvette: 
Aberer (J.-P.-M.-A.), Floch (J.-P.-A.). Pichot de  Champ- 
Allongue (M.-P.-M.). Foillard (H.-P.), fleury (G.-P.). 
Arnaud (F.-P.). Garreta (H.-P.). Phily (P.-P.-M.). 
Aubry (Y.-M.-P.-F.). Groulard (de) (M.-C.-IPlatet (J.-E.). 
Barnoud (H.-R.). Rasilly (de) (Renaud- 
Baume (G. 4 - -].-A.). Marie-Joseph}). 
Bavie (L.-P.-M.-A.) Guitard (J.-P.-L.-J.)., |Revillon (P.-A.-G.). 
Beaumont dAuti. Hinden (J.L.). Reynaud-Lacroze (D.- 

ch (de) (L.-M.- | Hofer (A.-C.). A.-M.-F.). 

E.- Jublin (P.-E.). Riobe (M.-P.-M.-J.). 
—, (A. -J.-A.-D.). | Kerneis (P.-Y.-J.-M.). |Rome (P.-M.). 
Bonnafous de la Tour | Labrousse H. w- -1.). |Roquebert (M.-G.-M.). 

(de) (J3.-R.-G.-J.). Lagersie (R.-L.-E.). Salort (F.). 


Vautherin (E.-C.). 


A.-H.). 
Guilou (J.-R.-M.-J].). 


Carron (P.-G.). Larroque (E.-G. À ). {Sand (H.-C.<.). 
Celerier (A.-J.-H.). Laurain (B.-P.-J.-M.). |Sangnier (1.-L.). 
Chavane (C.-R.-M.-E.).| Le Goascoz (3.-X.E.- Schiltte (R.-H.-J.). 
Clayeux (E.-A.-R.). V.). Tanguy (J.-F.). 
Condroyer (Y.-J.-H.- | Lemahieu (P.-M.-L.). |Thome (P.-M.). 
M.). Macqueron (M.-M.L.-/Thorette (B.-L.-F 


Conquet (A.-G.). .). 

Coursault (M.-M.-A.). | Mottez (M.-J.-L.). 
Delacour (C.-F 1. Mouren (A.-M.-J.). 
Delmas (R.-H.-M.), Nay (G.-N.-E.-R.). 
Duray (G.-J.-P.), Olivier (R.-J.-F.), 


Vandervynce kt (R: E. 
4) 


Vandoorne (G.-L.-M.). 
Winter (J.-P.-L.). 
Wolff (A.-M.). 

















MINISTERE DES FINANCES 
ET DES AFFAIRES ECONOMIQUES 


Décret n° 53-1246 du 17 décembre 1953 relatif à la gestion 
des sociétés nationales d'assurances et de capitalisation, 


Le pres it du 1x l 

Sur le \n lu { des fi 

Vu la i lu 17 a | lant au [ue 
et jiriancie 

Vu la 1 ju 25 a tive à la mn t je 

erta s sotitlés d'asat el à ! s à iles 
en France, « mb! qui 1 \ €, et notame 
nent son à le 1 
Le conseil d'I entend 
Le ld istres € 1, 
Décrète 

Art. 1, — Le prem \ de l’art 16 de la odifiée 
du 25 avril 1946, relative à la nationalisatiun 4 cerla $ 
sociétés d'assurances et à l'industrie des assuran en France, 
est remplacé par les disposilions ci-après 

« Chacune des entreprises nationalisées est gérée par un 
consæil d'administration comprenant un p lent directeur 
général et douze mermbres : 

« 1° Trois représentants de l'Etat désignés par le ministre 
des finan es: 

: 2° Un représenta l lu person { iployt | reprt éntant 
du personnel des cadres et inspecteurs, un representant des 
agents généraux, ces trois membres étant désignés par les orga- 
nisations syndicales les plus représentatives ; 

« 3° Trois représentants des assurés di nés par le ministre 

 - - À 
des affaires économiques désignés par le ministre des affaires 
économiques sur proposit des organisations nationales de 
roducteurs ou de consommateurs les plus qualifié pa 
ranches d'assurances, pour participer à la gestion des en:re 


£ » À . 
prises intéressées ; 


« 4° Trois membres nommés, en raison de leur compétence 


technique, par le conseil national des assurances et choisis p 
tiers sur proposition de chacune des trois catégories de mem 
bres représentant au conseil national: l'Etat, les assurés et les 


professionnels de l'assurance », 
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Art. 2. — Le sep‘ième alinéa de l'article 16 de la loi du 
25 avril 1946 susvisée est remplacé par l'alinéa suivant : 

« Le conseil ne peut comprendre, à quelque titre que ce soit, 
plus de ee adininistrateurs ayant la qualité de membre du 
personnel ou d'agent des sociétés d'assurances ou de capitali 
sallON ». 

Art. 3. — Le ministre des finances et des affaires écono- 
miques est chargé de l'exécution du présent décret, qui prendra 
effet le 1% janvier 1954 et sera publié au Journal officvel de la 
République française. 

Fait à Paris, le 17 décembre 1953. 

JOSEPH LANIED. 
Par le président du conseil des ministres: 
Le ministre des finances et des affaires économiques, 
ELGAR FAURE. 


+. 





Opérations de gestion concernant les rentes et les obligations nomi- 
natives insorites au grand-livre de la dette publique ainsi que 
les autres valeurs nominâtives gérées comme les rentes sur 
l'Etat. 


—— 


Le ministre des finances et des affaires économiques, 

Vu l'arrêté du 5 février 1951 sur les opérations de gestion concer- 
nant les rentes sur l'Etat ou obligations nominatives inscrites au 
grand-livre de la dette publique; 

Vu le décret no 53-914 du 26 septembre 1953 portant simplification 
de formalités administratives, 


Arrête: 

Art, fer, — Les opérations de gestion concernant les titres nomi- 
natifs de rentes sur l'Etat, les obligations inscrites au grand-livre 
de la dette publique et les autres valeurs nominatives gérées comme 
les rentes sur l'Etat, sont effectuées au vu des fiches d'état civil 
visées à l'article 6 du décret du 26 septembre 1953. 

Ces fiches doivent dater de moins de dix-huit mois. Elles sont, 
le ca héant, accompagnées de toutes autres justifications pres- 

réglementation en vigueur. 
production des fiches prévues à l'article fe n'est 
dans les cas suivants: 
de titres nominatifs à l'occasion d’une opération de 
, de conversion ou de reprise en souscription; 
tion, réunion, changement de qualité civile et de capa- 
autre mutation concernant un rentier pour lequel il 
utre (s'il y a lieu), les pièces jusificatives de règles, 
établie conformément à l’article 3 ci-après, ou une 
sumer l'existence de l'intéressé au moment où 

ut ICC , 
réunion, mutation concernant des titres appar- 

tivité ou un établissement public de l’Union 


ises régulièrement par un certificat de pro- 
greffier ou un arrêté préfectoral datant de 


gement de libellés, de titres nominatifs 
au grand-livre de la dette publique dans 
ération : 

sions au porte ur: À 

elles le directeur de la dette publique a 
ssement ou la production de la fiche. 


tre est revêtu d'une mention ou aceom- 
par le directeur de la dette publique ou 
la nature de l'opération à effectuer sur 
puion en cause, 
lemande prévue au n° 2 de l'article précédent doit 
ire, d'un agent de change, d'un représentant agréé 
\ de la dette publique, d'une banque habilitée 
ces des titres nominatifs de rente sur l'Etat, du 
| de la caisse des dépôts et consignations, du caissier 
pour les titres acquis par ses soins et restés 
ou leur souscription), ou d'un comp- 
ur les titres dont il assure la gestion). 
emande peut émaner du représentant 
ur les rentes appartenant à cette dernière. 
ci-dessus sont établies sur papier libre. 
ins de dix-huit mois. Les demandes déli- 
agents de change et les caissiers de 
ètre revèêlues du sceau ou du cachet du 


i 


énoms du rentier ainsi que sa 
‘paré de biens judiciairement, 


‘apable, la demande doit indiquer 
soumis les biens de ce dernier, 
du ir, de l'administrateur, du 


le requérant 
ineur que la 
la dénomi- 
société 





ne, 

Art. 4. — Le directeur de la dette publique est chargé de l'ex4 

cution du présent arrêté, qui entrera en vigueur au jour de sa publi. 

cation au Journal officiel. L'arrêté du 5 février 1951 sera abrozé 

à compter de cetle date. 

Fait à Paris, le 30 novembre 1953. 

Pour le ministre et par d'légation: 

Le directeur du cabinet, 
ROBERT BLOT. 





_— @ € 


“2 
Rémunération de l'agent comptable de l'Observatoire de Paris. 


Aux termes d’un arrêlé en date du 9 dé:emibre 1953, l'agent ccm 
table de l'Observatoire de Paris perçoit une indemnité pour rémurx - 
ration de services fixée, par an, à 15 p. 100 du traitement attaché à 
l'indice 300. 





+ @& + 


Modalités d'application du décret n° 650-899 du 2 août 1950 
concernant les prêts à la construction, 


Le ministre des finances et des affaires économiques et le ministre 
de la reconstruction et du logement, 

Vu l'article 39 de la loi ne 50-854 du 21 juillet 4950 relative au 
développement des dépenses d'investissement pour l'exercice 1% 
(prêts et garanties); 

Vu le ret ne 50-899 du 2 août 1950 relatif à l'attribution des 
rêts garantis par J'Elat ge la construction d'immeubles d'habi- 
ation, modifié par les décrets n°s 52-57 du 15 janvier 1952, 52-734 
du 7 juin 1952, et 53-200 du 16 mars 1953; 

Vu l'arrêté du 28 septembre 4950 fixant diverses modalités d'appli 
cation du dévret n° 50-899 du 2 août 1950 concernant les préts à 
la construction, modifié pe les arrêtés des 31 décembre 1952, 
6 — 1953 et juin 1953; 

ju les propositions faites par le Crédit foncier de France e! le 
Sous-comptoir des entrepreneurs, 


Arrêtent: 

Art. 1er, — ]] est ajouté à l'arrêté interministériel] du 2% septem. 
bre 1950 fixant diverses modalités d'application du décret no 50-14 
du 2 août 1950 concernant les prêts à la construction, un article 7 bis 
qui sera ainsi rédigé: 

a Art. 7 bis. — Les emprunteurs admis à bénéficier d’une avance 
à valoir sur le prêt autorisé en ur faveur et dont Je montant 
pourra leur être versé à l’ouverlure du chantier, devront acquitter, 
en sus des intérêts et droits prévus aux articles précédents, une 
contribution forfaitaire égale à 0,50 p. 100 du montant de l'avance 
Cette contribution sera portée, concurremment avec un versema2! 
de même somme effectué par les établissements prêteurs, à un 
fonds de garantie constitué en vue d'assurer auxdits établissements 
la couverture des risques résultant de ces opérations; elle restera 
acquise en toute hypothèse au fonds de garantie ». 

Art. 2 — Le directeur du Trésor est chargé de l'exécution du 
présent arrêté qui sera publié au Journal officiel de la République 
française. 

Fait à Paris, le 12 décembre 1953. 

Le ministre des finances et des affaires économiques, 
Pour le ministre et par délégation: 
Le directeur du cabinet, 
ROBERT BLOT. 
Le ministre de la reconstruction et du logement, 
Pour le ministre et par délégation: 
Le directeur du cabinet, 
CAMILLE BONNOME. 


+ © &— 





Classement des anciennes paieries ou perceptions 
des territoires d'outre-mer en paieries principales et en paieries. 


Rectificatif au Journal ofliciel du 2% novembre 1953: page 10646, 
{re colonne, article 2, ajouter le paragraphe suivant: « Toutefois, les 
paieries hors classe non transformées en paieries principales sont 
rangées dans la catégorie des paleries de {re classe », 


© + 





Administration centrale des finances. 


Par arrêté du 14 décembre 1953, il est mis fin, à compter du 
4e octobre 1953, à la mise en service détaché auprès de lecr'e 
nationale d'administration des fonctionaaires de l'administration Cen- 
trale des finances dont les noms suivent: 

MM : 
Bellon {Fhilippe}, agent supéri:ur de 2e class, 2 echelon. 
Cahn (Roger), secrétaire d'administration de {re classe, 2° é helon, 
Le Cannelier (Jean), secrétaire d'administration de {re classe, 2° éch 
lou, 




















_— 
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Ronze (Jacques), secrétaire d'administration de 2% classe, 3 éche- Lobé 
AFTER : 
lon. * 
ard (Jean-Jacques), secrétaire d'administration de 2 classe, Art. 1, — L'arrêté du 2% avril 1950, publié au Journal officiel 
æ échelon du 5 mai 1950, est abrogé et remplacé par le texte suivant 
Là duc d « Les candidats à une hourse dans un collège te lue, dans une 
sont rayés de leurs cadres d'origine à l’administratioa centrale section technique de lycée ou collège, dans ur ti n 
des finances les fonctionnaires dont les noms suivent: nelle de cours complémentaire, dans une école de métiers, dans 
. : une classe annexée à une éc.le nationaie profes > el pré- 
(A compter du 1# janvier 1952.) parant au concours d'entrée dans les écoles 1 \a es p fe se 
M. Caisson (Georges), secrétaire d'administration de ?% classe, ns doivent faire connaitre, lors de leur inscription, la classe 
LR ins laquelle ls désirent )ursuivre leurs études, 
& échelon. a er « 3 
er oct 053.) « Suivant leur âge au 31 d nbre de l'année du concours, j!s 
MM (A compter du 1 octobre 1%: . sont répañtis en six séries TI pondant nacune à is de 
MM. + ‘er seigneme hnique : 
Bellon (Philippe), agent supérieur de % classe, % échelon. l'en . pement à on is F : 
thai , bone rlaec 9e 4 ï « rremière série, — Lan:ida à ja se ae Xi » sati isa] 
Cahn (Roger), secrétaire d'administration de 1re classe, 2° échelon. aux conditions fixées par l’arrète 1 8 septem 1217, modifié par 
Le Cannelier (Jean), secrétaire d'administration de {re classe, 2e éche l'arrêté du 14 mars 194%. 
lon « Deuxième série. — Candidats à la classe de cinquième Azés de 
; FER à un : e Le £ uze ans révolus et de moins de quatorze ans 
Ronze (Jacques), secrétaire d'administration de 2e classe, 3 échelon. n Re nn de de quatrième âgés de 
Burgerd (Jean-Jacques), secrétaire d'administration de 2 classe, treize ans révolus et de moins de quinze ans. 
3æ échelon. «a Quatrième série. — Candidats à la sse de tr mi és do 
nid { cecrétair , jnistrati stagiaire. quatorze ans révolus et moins de seize ans 
Raymondaud (Roger), secrétaire d'admiaistration stagiaire « Cinquième série. — Candidats à la classe de 4 né ” 
0 0 &— quinze ans révolus et de moins de dix-sept an 
« Sixième série, — Candidats à la classe de première âxés de 
seize ans révolus et de enoins de dix-neuf at 
institut national de la statistique et des études économiques. K, “gr les candidats à la première série, l'examen d'adm n _ 
ciasse de sixième tient lieu d'examen es 3 À 
aux termes de l’arréié du 8 septembre 1917 modifié par l'arr lu 
16 mars 1948. 

Par arrêté du 14 décembre 1953, les dispositions de l'arrêté du « Les candidats À une hourse des deuxième et troisième sries 
15 novembre 4942 portant détachement de fonctionnaifes du service doivent subir un examen d'aplitude, conformément aux dis} 13 
national des statistiques auprès du gouvernement général de l’Algé- des articles 9 à 13 inclus de l'arrêté du 24 février 1919 
rie sont rapportées. «a Les candidats à une bourse des séries s | 

Sont placés en service délaché auprès du gouvernement général ge Eg # ou: di À 3 étudi ans la « ë 
de l'Algérie pour servir dans un emploi de leur grade au service correspondant À la série choisie. vi à 
de statistique générale de l'Algérie, pour une période de cinq ans, . Urke à UrSe ar “ n ur une Série d'ter oies 
à compter du {°° septembre 1946: pour les séries mr am. mn de sn se - tion 

MM. ou d'établissement. Toutefois, pour en lx , l'éit | | tuu- 
Desfour (Gilbert), adeninistrateur de re classe à l'institut national jours satisfaire aux conditions normales de recrutemet 
be < i « Les candidats aux classes de sixième juième et quatrième 
de la statistique et des études écono:niques. pourront Débit de de nl es pige "LT ES 5ù 
“ap di à ' rront nene ‘ler ae dise $ lagze en nn ù i 1 
Martin (Amédée), administrateur de 2° classe à l'institut national l Ç 1! Ces dispenses seront accordées dans « lit ; 
ca > . £ au maximum, € dispen nt à rd jan | 3 
de la statistique et des études économiques. qui seront fixées par une circulaire. » 
Vatin (Lucien), attaché principal à l'institut national de la statisfique Art. 2 — L'article 17 de l'arrôté du 94 février 1949, pub'ié au 
et des études éconemiques. Journal officiel du 10 mars 19%, est abrogé el remplacé par le 
Mile Zanettacci (Paulette), attachée à l'institut national de la statis- texte suivant: | : “ 

tique et des études économiques. « Des bourses de septième série peuvent être accordées, à quelque 

Balle (Henri), adjoint technique à l'institut national de la statistique ue f Le d 3. D nié .. . eg .— Dos nie t 
ù £ Ë Pa . - î I 1C% { si L JUFSUIVE it 15 ICS 5 11 paint Le 
et des éludes économiques . : technique soit dans une classe industrielle spéciale, æeoit dans la 
Palangue (Marcel), adjoint technique à l'institut national de la sta- classe terminale de technique mathématiques 
: - l ] 
tistique et des études économiques. « Les candidats devront, à cet effet, constituer, en décembre, et 
: an : ,: PF FPS recce x l'insnectet ‘acadé » une de le de ource ( Vi 
Tessier (Roger), adjoint technique à l'institut national de la statisti- adresser à l'inspecteur d'académie une demande de 1 = 
: agnée du dossier réglementaire prévu et dans les nditions 
que et des études économiques. POUR Où CSSS RUES À ny + À : 


Voirin (Robert), adjoint technique à l'institut national de la statis- 
tique et des études économiques. 


Mme Berge, née Alvado (Marie-Louise), commis principal à l'institut 
national de la statistique et des études économiques. 


Mile Muracciole (Renée), commis principal à l'institut national de 
la statistique et des études économiques. 


Mile Peretti (Marie-Louise), commis principal à l'institut national de 
la statistique et des études économiques. 


Soury (Charles), commis principal à l'institut national de la statisti- 
que et des étudés économiques. 


Les fonctionnaires visés à l’article 2 sont maintenus en service 
détaché auprès du gouvernement général de l'Algérie pour servir 
dans un emploi .de leur grade au service de statistique générale de 
Le vie pour une période de cinq ans à compter du 1e septem- 

J1. 








MINISTERE DE L'EDUCATION NATIONALE 





Attribution d2s bourses dans les collèges techniques. 





Le ministre de l'éducation nationale, 
Vu le décret du 8 mars 1946; 
Vu les arrêtés des 21 mars et 25 avril 196: 
PA, l'arrêté du 8 septembre 1947 modifié par l'arrêté du 1k mars 
Vu l'arrêté du 94 février 1919 modifié en son article 2 par l’arrèté 
du % avril 1950: 
Sur la proposition du directeur général de l'enseignement tech- 





nique, int 


au dernier alinéa de l'article 7 et à l'article 8 du décret du 24 février 


1919. 


« Les états de propositions, dressés par les chefs d'établissements 
après examen par le conseil des professeurs, sont transmis dés 1a 
fin de l'année scolaire à l'inspecteur d'académie, qui les fait parvenir, 
avec son avis, au recteur d'académie 

« Une deuxième attribution est prévue en faveur des candidat 
qui, ayant échoué à leur examen de fin 


d'études, en it subi les 
épreuves avec succès à la session de réparaiion 
Fait à Paris, le 2 novemhre 195. 
Pour le ministre et par délégations 
Le ehef de cabinet, 


ANDRE PORTAL 








++ 


Régies d'avances. 


Par arrôté en date du 1° décembre 1953, l'arrôté du 3 sepleme 
bre 14945 portant création d'une régie d'avances à la direction des 
bibliothèques est abrogé. 


60e — —— — 


Liste complémentaire des hôpitaux psychiatriques et des sanato- 
riums dont les internes, nommés au conCours, sont dispensés des 
stages afférents aux cinquième et sixième années d'etudes 
médicales. 





Le ministre de l'éducation nalionale et le ruiuistre de la santé 
publique et de la population, 

Vu l'article 11 du décret du 6 mars 1934 relatif aux études médl- 
cales, modifié par le décret du 21 mars 1% ; 

Vu les arrêtés du 11 septembre 1952 et 25 juillet 1933 fixant Ia 
liste des hôpitaux psychiatriques et des sanatoriums dont Îles 
internes, nommés au concours, sont dispensés des stages aflérents 
aux cinquième et sixième années d'études médicales, 
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Arrétent : 

Art. fer, — La liste des hôpitaux psychiatriques et des sanatoriums 
duut les internes, nommés au concours, sont dispensés des stages 
allérents aux cinquième et sixième années d'études médicales est 
cuinpliciée comme suil : 

Région sanitaire de Rouen. 
Eure - Sanatorium de la Musse, 


Région sanitaire de Rennes. 


Cûtes-du-Nord - Sanatorium de Bodiffe, sanatorium de Trestel, 
hôpital pychiatrique de Lehon, hôpital psychiatrique de Bégarnd. 
Finistère. — Sanatorium de FPlougonven, hôpital psychiatrique de 
Quimper. t 
Mayenne. — Sanatorium de Clavières. 
Lle-et-Vilaine. — Hôpital psychiatrique de Rennes. 
art. 2 Le directeur général de l'enseignement supérieur au 
ministère de l'éducation nationale et le directeur de l'hygiène soriate 
au ministère de la santé publique et de la population sont chargés, 


chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du présent arrété. 
Fait à Paris, le 5 décembre 1953. 
Le ministre de l'éducation nationate, 
Pour le ministre et par délégation : 
Le directeur du cabinet, 
MARCEL BOUISSRT, 
Le ministre de la santé publique et de la population, 
Pour le ministre et par délégation : 
Le directeur du cabinet, 
JACQUES-BERNARD HERZOG. 
+0 





Fonds de concours, 


Par arrêté du 8 décembre 1953, il a été ouvert à titre de fonds de 
concours, au budget du ministère de l'éducation nationale, pour 
d'exercice 1953, un crédit de 121028.169 F applicable aux chapitres 
ci-après : 


Chap, 31-34. — Ecoles primaires élémentaires. — Rémunérations 
principales 
\rt. 1er, — Traitements du personnel titulaire... 5.950.124 F. 
Chap. 51-65, — Archives de France. — Rémunérations 
prit ipales ; 
Art. fer, — Traitements du personnel titulnire.. 5 463.712 
Chap. 31-91. — Indemnités résidentielles : 
Art, 17, — Indemnité de résidence............. . 1.087.069 
Chap. 21-95, — Hygiène scolaire et universitaire. — 
KRémuncrations et vacations du personnel médical et 
suc ia 
Art, fer Rémunération des médecins, assis. 
tantes el adjointes d'hygiène scolaire et universi- 
MR craie liens 51.188.920 F. 
Art. 2. — Médecins et adjoinies 
rémunérés à l'acte ou à la vaca- 
lion et examens radiologiques...... 17.028 .120 
Art, 3, — Contribution de l'Etat 
aux villes avant conservé une ©rga- 
nisation d'hygiène scolaire.......... 35099.700 
———— {05.316.140 
Chap. %3-M, — Prestations et versements obligatoires : 
Art. 11, — Versement des cotisations au régime 
de sécurité sociale .........sososscsssssvoccooresee 560 .184 
Chap. 31-52, — Jeunesse et sports, — Matériel: 
Art. 12. — Matériel et fonctionnement des ser- 
vices techniques de l'équipement.........s.se .… 573.800 
Chap. 33-94. Hygiène scolaire et universitaire. — 
Rerl irsement de frais: 
art, 2. — Médecins départementaux, médecins 
éxarminateurs et adjointes d'hygiène scolaire 
UNIvOrs Rire .soscomcccosecsssssesvece srvenshal 4.487.131 
1°1:028.1400 F 
—0-@ € 





Docteurs « hOnoris causa ». 
Rectificatif au Journal ofliciel du %1 novembre 1%3: page 1050, 
d% colonne, 6* ligne, au lieu de: « M. Walter Marshall Harton », Ître: 
e M, Walter Marshall Horton ». 


+ — 
nn. ù à dé 





Enseignement supérieur. 


Par arrété en date du 24 novembre 195, la date d'effet du décret 
du 17 août 4953 portant nomination de professeurs sans chaire dans 
les facultés des lettres des universités des départements est fixée au 
ier janvier 1953. 


— 6 + - — 





— 






Par arrêté en date du 27 novembre 1953, M. Golse (René), maitre 
de conférences agrégé stagiaire à la faculté mixte de médecine et 
de pharmacie de l'université de Bordeaux, est titularisé dans le grade 
de maitre de conférences agrégé à compter du 15 janvier 19’. 


—— 20  -— 


Par arrêté en date du 2 décembre 1953, M. Roblot, professeir à 
la faculté de droit de l'université de Nancy, est nommé à nouveau 
à compter du 4e novembre 1953 et pour la durée de son manyiat au 
conseil de l’université, assesseur du doyen de ladite faculté. 








MINISTERE DES TRAVAUX PUBLICS, 
DES TRANSPORTS Æ€T DU TOURISME 


Décrets des 16 octobre et 18 novembre 1953 
portant nominations dans l'ordre du Mérite touristique. 


Ces textes sont publiés au numéro 25 du Bulletin ofjiciel des déco 
rations, médailles et récompenses paru ce jour. 


++ 








Chargement des matières du groupe 32.404 du règlement du 
15 auril 1945 pour le transport des matières dangereuses ou intectes 
(matières dangereuses 1953, n° 4). 





Le ministre des travaux publics, des transports et du tourisme, 


Sur la proposition du directeur général des chemins de fer et des 
transports, 

Vu l'acte dit loi neo 963 du 5 février 1952, relatif au transport et 
à la manutention des matières dangereuses ou infectes; 

Vu l'arrêté du 15 avril 1945 approuvant un nouveau règlement pour 
le transport des enalières dangereuses ou infectes par chemins de 
fer, par voies de terre et par voies de navigation fntérieure ; 

Vu l'avis de la commission du transport des matières dange- 
reuses, instituée par décret du 27 février 4941, 


Arrête : 

Article unique. — Supprimer la mention du groupe 32.:0: para 
les matières qui peuvent être transportées en wagons découverts 
(8 2 de l'article 50 du règlement du 145 avril 1%45 pour le transport 
des matières dangereuses ou infectes). 

Fait à Paris, le 9 décembre 1953. 

Pour le ministre des travaux publics, des transports 
et du tourisme et æar délégation : 
Le secrétaire général aux travaux publics, 
£. DORGES. 

Nota. — Le règlement du 15 avril 19% n'a pas été inséré au 
Journal officiel. Ce texte, ainsi que les rectificatifs le mettant à jour 
aux 31 décembre et 31 mai de chaque année, sont en vente dans les 
magasins de l'imprimerie nationale : 27, rue de la Conventiun, 
Paris (15°); 19, rue Scribe, Paris (9°); 13, rue du Four, Paris (6°). 
Cornpte courant postal: service d'édition et de vente des puhlica- 
tions officielles, #9, rue de la Convention, Paris (13°): n° 9.060-06 
Paris. 

Les dispositions de l'arrêté ci-dessus seront inséxées au æectifl "atif 
devant paraître courant famviér, 

+6 +— 





Administration centrale. 


Par arrêté du 44 décembre 1953, M. Morrenberger (Jean), né 18 
23 janvier 1929 et demeurant à la cité universitaire, pavillon sué- 
dois, 9, boulevard Jourdan, Paris, déclaré admissible aux épreuves 
du concours d'entrée à l'école nationale d'administration, est nommé 
secrétaire d'administration stagiaire à l'administration centrale des 
travaux publics, des transports et du tourisme (secrétariat général 
aux travaux publics). 

Il sera affecté en cette qualité à la direction des ports marilim?s 
et des voies navigables (1° bureau de l'exploitation des ports mar 
limes:). 

Ces dispositions prennent effet au 9 novembre 1953. 


6 & + 





Ponts et chaussées. 


Par arrêté du 8 décembre 193, M. de Conihout (Pierre), ingénieur 
de 1re classe des ponts et chaussées à Dieppe, a été chargé, à comp 
ter du te janvier 1954, à la même résifence, de l'arrondissemeht 
de Dieppe du service maritime de la Seine-Inlérieure (2e sechion), 
en remplacement de M. Desbazeiile, appelé à d'autres fonctions 

Il a été également attaché au service du contrôle des voies fe "70es 
des ports de Dieppe, du Tréport et d'Eu. 





TE 
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MARINE MARCHANDE 





Décret du 30 novembre 1953 
portant nomination dans l'ordre du Mérite maritime. 





ce texte est publié au numéro 25 du Bulletin officiel des déco- 
rations, médailles et récompenses paru ce jour. 


+0 








Décret du 15 décembre 1953 portant promotion dans l'ordre national 
de la Légion d'honneur. 





Par décret du Président de la République en date du 15 décembre 
4953, pris sur le rapport du président du conseil des ministres, du 
ministre des travaux publics, des transports et du tourisme et du 
secrétaire d'Etat à la marine marchande, vu la déclaration du 
conseil de l’ordre en date du 14 août 1953 portant que la promotion 
du présent décret n'a rien de contraire aux lois, décrets et règle- 
ments en vigueur, le conseil des ministres entendu, est promu dans 
l'ordre national de la Légion d'honneur : 


Au grade d'ofjicier. 


M. Auboyneau (Jacques), inspecteur des finances, directeur du 
cabinet du secrétaire d'Etat à la marine marchande. Chevalier de 
la Légion d'honneur du 26 août 1947. Titres exceptionnels, 


à 4 





Création de nouveaux sièges au sein du comité professionnel des 
importateurs de produits de la pêche maritime institué par le 
décret n° 53-383 du 2 mai 1953, 





Le secrétaire d'Etat à la marine marchande, 

Vu l'ordonnance du 14 août 1945 portant réorganisation des pêches 
maritimes; 

Vu la loi du 7 septembre 1948 portant organisation et statut de la 
prolession de mareyeur expéditeur; 

Vu le décret du 2 mai 1953 sur l'exercice de la profession d'impor- 
tateur de ces produits; 

Vu l'arrêté du 19 août 1953 fixant la composition du comité profes- 
sionnel des importateurs et le mode de désignation de ses membres, 


Arrête : 

Art. fer, — ]] est créé: 

1° Un nouveau siège de membre titulaire et un nouveau siège de 
membre suppléant au sein de la section 1: Poissons de mer frais, 
vivants ou morts ou conservés à l'état frais, du comité professionnel 
des importateurs de produits de la pêche maritime ; 

20 Six nouveaux sièges de membres titulaires et six nouveaux 
sièges de membres suppléants au sein de la section V: Conserves de 
produits de la mer de cé comité. 

En conséquence, outre les membres de droit, le nombre total de 
sièges de membres titulaires et le nombre total de sièges de membres 
suppléants de cet organisme est porté à cinquante-deux. 

Art. 2, — Il est créé au sein du comité un nouveau siège de 
membre de droit. 

Le siège est attribué au comité national des conseillers du com- 
merce extérieur de la France, dont le représentant assistera, avec 
voix consultative, aux délibérations du comité professionnel et de 
ées sections. 

Fait à Paris, le 5 décembre 1958. 

; JULES RAMARONY. 








MINISTERE DE L'INDUSTRIE ET DU COMMERCE 





Décret n° 53-1247 du 17 décembre 1953 relatif aux conseils 
d'administration des services nationaux d'Electricité de 
France et de Gaz de France. 





Le président du conseil des ministres, 

Sur le rapport du ministre de l'industrie et du commerce et 
du ministre des finances et des affaires économiques, 

, Vu la loi n° 46-628 du 8 avril 1946 sur la nationalisation de 
l'électricité et du gaz; 

Vu la loi n° 46-1268 du 17 août 1948 tendant au redressement 
économique et financier ; 

Le conseil d'Etat entendu : 





Le conseil des ministres entendu, 


. Décrète 

Art. fe, — L'articke 29 de la loi n° 46-628 du S avril 1948 
modifiée, sur la nationalisatiun de l'électricité et du gaz, est 
moditié comme suit: 

« Les services nationaux d'Electricité de France et de Gaz de 
France sont administrés chacun par un conseil de quinze mern- 
bres nommés pour cit ins par décret pris sur le rapport du 
ministre de l'industrie et du commerce, à savoir: 


« 1° Cinq représentants de l'Etat désignés: deux, sur la propo- 


sition du ministre de l'industrie et du commerce; deux, sur la 
proposition du ministre des finances et d iffaires économi- 
ques; un, sur la proposition du ministre de l'agriculture en ce 
qui concerne Electricité de France ou sur la proposition du 
ministre des travaux publics, des transports et du tourisme, en 


ce qui concerne Gaz de France; 
2° Cinq personnalités désignées en raison de leur compé- 
tence en matière industrielle et financière, dont au moins deux 
représentants les collectivités locales, A int institué des distri- 

butions d'électricité et de gaz; 
« 3° Cinq représentants du personnel désignés sur la propo- 
sition des organisations syndicales les plus représentatives de 


ce personnel. 

« Au cas où l’un des membres du conseil cesse d'appartenir 
au conseil d'administration au cours de la période prévue pour 
son mandat, son remplaçant n'ex nommé que pour le temps 
restant à courir jusqu'à l'expiration de ladite période, 

« Le président du conseil d'administrat parnd les 
administwateurs, est nommé sur proposition du conseil d'admi 
nistration, par décret pris en conseil des ministres, sur le rap- 
port du ministre de d'industrie et du commerce, 

« Les fonctions de président et de directeur général ne peu- 
vent être remplies par la même personne, 

En cas de partage des voix... », 

Le reste sans changement 

Ant, 2. — Les administrateurs nommés antérieurement À 
l'entrée en vigueur du présent décret sont maintenus en for 
tion jusqu’au renouvellement intégral des conseils d'admin 
tration auquel il sera procédé dans le délai d'un mois, 

Art, 3. — Toutes dispositions comtraires au présent décret 
sont abrogées, et notamment celles du décret n° 53-116 du 
11 mai 1955. 

Art, 4. — Le ministre de l'industrie et du 
ministre de l'agriculture et le ministre des finances et des 
affaires économiques sont chargés, chacun en ce qui le 
concerne, de l’exécution du présent décret, qui sera publié au 
Journal officiel de la République française. 

Fait à Paris, le 17 décembre 1953. 


ion, choisi 


Ynmerce 


JOSEPH LANIEL, 
Par le président du conseil des ministres: 
Le ministre de l'industrie et du commerce, 
JEAN-MARIB LOUVEL. 
Le ministre des finances et des affaires économiques, 
EDGAR FAURE, 
Le ministre de l'agriculture, 
ROGER  HOUDET,. 
——ÉÈÉ0— 





Décret n° 53-1248 du 17 décembre 1953 

relatif au conseil d'administration des Houillères de bassin. 

Le président du conseil des ministres, 

Sur le rapport du ministre de l’industrie et du commerce et 
du ministre des finances et des affaires économiques, 

Vu la loi n° 46-1072 du 17 mai 1946 relative à la nationalisa- 
tion des combustibles minéraux ; 

Vu la loi n° 48-1268 du 17 août 19148 tendant au redressement 
économique et financier ; 

Le conéeil d'Etat entendu : 

Le conseil des ministres entendu, 

Décrète : 

Art, 1%, — L'article 22 de la loi n° 46-1072 du 17 mai 1916 
modifiée, relative À la nationalisation des combustibles miné- 
raux, est remplacé par le suivant: 


« Chaque houillère de bassin est administrée par un conseil 
de seize membres, nommés, pour cinq ans, par décret pris 
sur le rapport du ministre de l'industrie et du commerce, À 
savoir : 

« 1° Deux représentants de l'Etat désignés : l’un, sur la propo- 
sition du ministre de l'industrie et du commerce, l'autre sur la 
proposition du ininistre des finances et des affaires écono- 
Iniques ; 
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« 2° Trois représentants des Charbonnages de France dési- 
gnés sur présentation du conseil d'administration de cet éta- 
blissement ; 

« 3° Trois personnalités désignées en raison de leur compé- 
tence en matière industrielle et financière ; 

« 4° Deux représentants des consommateurs de combustibles 
IMIDerAIUX ,; 

u 3° Six représentauts du personnel désignés sur la proposi- 
tion des organisalions syndicales les plus représentatives des 
différentes catégories de ce personnel (ouvriers, employés, 
agents de maitrise, ingénieurs et cadres supérieurs). 

« Au cas où l'un des membres du conseil cesse d’appartenir 
au conseil d'administration au cours de la période prévue pour 
son mandat, son remplaçant n'est nommé que pour le temps 
reslant à courir ju-qu'à l'expiration de ladite période. 

« Le président du conseil d'administration choisi parmi les 
administrateurs est nommé par décret pris en conscil des 
ministres eur le rapport du ministre de l'industrie et du com- 
merce, sur proposilion du conseil d'administration de la Houil- 
lère de bassin, et après consultation des Charbonnages de 
France. 

« Le directeur général de chaque Ilouillère de hassin est 
nommé par déeret pris sur le rapport du ministfe de l’indus- 
trie et du commerce sur proposition du conseil d’administra- 
tion de Ia Houillère de bassin et après consullation des Char- 
bonnages de France. 

« Il peut élre mis fin aux fonctions de directeur général 
d'une Houillére de bassin par décret pris sur le rapport du 
ninistre de l'industrie et du commerce sur avis conforme des 
Charbonnages de France, après consultation du conseil d’admi- 
nistration de la houillère de bassin. 

« Les fonctions de président et de directeur général d'une 
Houillère de bassin ne peuvent être remplies par la mème 
Pt sonne, 

« Le président du conseil d'administration et le directeur 
général d'une Houillère de bassin ne peuvent être membres 
du Parlement et ne peuvent exercer une fonction, rémunérée 
ou non, dans les conseils d'ent:eprises privées ». 

Art, 2. — Les administrateurs nommés antérieurement à 
l'entrée en vigueur dn présent décret sont maintenus en fonc- 
Don jusqu'au renouveliement intégral du conæil d'adminis- 
tration auquel il sera procéder, nonobstant toutes dispositions 
contraires dans le délai d’un mois 

Art. 3, — Toutes dispositions contraires au présent décret 
sont +brogées, notamment celles du décret n° 53-418 du 11 mai 
1953. 

Art. 4. — Le ministre de l'industrie et du ecommerce et le 
m tre des finances et des affaires économiques sont chargés, 
chacun en ce qui le concerne, de l’exéeution du présent déeret, 
qui sera publié au Journal ofjiciel de la République française. 

Fait à Paris, le 17 décembre 1953. 

JOSEPH LANIEL. 
Par le président du conseil des ministres: 
Le ministre de l'industrie et du commerce, 
JEAN-MARIE LOUVEL, 


Le ministre des finances et des affaires économiques, 
EUGAR FAURE. 


7 r 
nn. à + 





Décret n° 53-1249 du 17 décembre 1953 relatif 
au conseil d'administration des Charbonnages de France. 


Le pri ident du conseil des ministres, 

Sur le rapport du ministre de l'industrie et du commerce 
el du ministre des finances et des aflaires économiques, 

Vu Ja n° 46-1072 du 17 roai 1946 relative à la nationali- 
sation des combustibles minéraux : 

Vu ia loi n° 48-[26S du 17 août 1948 tendant au redressement 


{ n'qu et fi cr, 
Le { l'Etat entc iqu 
Li les ministres entendu, 
Du rèle : 
ass, F7, L'article 21 de la loi n° 46-1072 du 17 mai 1946, 
mou relative à la nationalisation des combustibles miné- 
Faux, L imoditié comme suit : 


« Les Charbonnages de France sont administrés par un conseil 
de quinze membres nomimés pour €inq ans, par décret pris 
sur le rapport du ministre de l'industrie et du commerce, 
à Savoir: 

« {° Cinq représentants de l'Etat désignés : 

a Deux sur la proposition du ministre de l'industrie et du 
cominei , 








« Deux sur la proposition du ministre des finances 
affaires #conomiques ; 

« Un sur la proposition du ministre du travail et de 
rité sociale ; 

« 2° Trois personnalités désignées en raison de leu: 
tence en matière industrielle et financière ; 

« 3° Deux représentants des consommateurs des con 
bles minéraux ; 

« 4° Cinq représentants du personnel désignés sur la 
sition des organisations syndicales les plus représentat 
différentes eatégories de ce personnel (ouvriers, er 
agents de maîtrise, ingénieurs et cadres supérieurs). 

« Au €as où l’un des membres du conseil cesse d’ar 
au conseil d'admrinistration au cours de la période prevu 
son mandat, son remplaeant n'est nommé que pour le 
restant à courir jusqu'à l'expiration de ladite période. 

“ Le président du conseil d'administration, choisi par 
administrateurs, est nommé, sur proposition du conseil 
histration, par décret pris en conseil des ministres, sur 
rapport du ministre de l'industrie et du commerce. 

« Les fonctions de président et de directeur général ne 
vent ètre remplies pur la même personne. 

« Les présidents des conseils d administration des Houillires 
de bassin... », 

(Le reste sans changement.) 


Art, 2. — Les administrateurs nommés antérieurement À 
l’entré: en vigueur du présent décret sont maintenus en fn 
tion jusqu’au "enouvellement intégral du conseil d’admini<trà 
tion, auquel il sera procédé, nonobstant toute dispesition 
traire, dans le délai d’un mois. 

Art. 3. — Toutes dispositions contraires au présent di 
sont abrogées, et notamment le décret n° 53-417 du 11 
1953, 

Art. 4. — Le ministre de l’industrie et du ecommerce et le 
ministre des finances et des aflaires économiques sont char; 
chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du présent décret, 
qui sera publié au Journal officiel de la République françai-e. 

Fait à Paris, le 17 décembre 1953. 

JOSEPIL LANIEL. 
Par le président du conseil des ministres: 
Le ministre de l'industrie el du comunerce, 
JEAN-MARIE LOUVEL. 
Le ministre des finances et des afjaires économiques, 
EDGAR FAURE, 
+0 





Déeret n° 53-1250 du 17 décembre 1953 relatif au conseil 
d'administration des mines domaniales de potasse d’Alsace. 





Le président du conseil des ministres, 


Sur le rapport du ministre de l'industrie et du commerce, 
du ministre des finances et des aïlaires économiques et du 
ministre de l’agriculture, "3 

Vu la loi du 23 janvier 1937 relative au régime définitif de: 
mines domaniales de potasse d'Alsace et à l'organisation « 
l’industrie de la potasse, modifiée par l'ordonnance n° 45-127 
du 23 janvier 1%5; 

Vu la loi n° 48-1268 du 17 août 1948 tendant au redressement 
économique et financier ; 

Le conseil d'Etat entendu; 

Le conseil des ministres entendu, 


Décrète : 


Art. 1#, — Les inines domaniales de potasse d’Alsace 
administrées par un conseil de vingt membres nommés po 
cinq ans par arrêté du ministre de l'industrie et du commerce, 
à savoir : 

Deux représentants du ministre de l'industrie et du « 
merce ; 

Deux représentants du ministre de l’agriculture; 

Deux représentants du ministre des finances et des aflairc: 
éconçcmiques ,; 

Un reyrésentant du ininistre du travail et de la sécu 
sociale ; 

Un représentant du ministre des travaux publies, des tra: 
ports et du tourisme ; | 

Un représentant de la chambre de commereé de Mulhouse 
désigné par cette assemblée ; | 

Un représentant de chacun des départements du Haut-R] 
du Bas-Rhin et de la Moselle, désigné par chaque con: 
geénetäa; 

Deux représentants des associations agricoles, 
le ministre de l’agriculture; 


* 


désignés 1 
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Un représentant des porteurs de parts minières, désigné par 
l'assemblée générale desdits porieurs; | 

Cinq représentants du personnel (à raison de trois représt 
tants des ouvriers, un des employés et agents de maitrise 
et un des chefs de service el ingénieurs) choisis par 
ministre de l’industrie et du commerce parmi les délégués 
du personnel aux comités d'entreprise des mines domaniales. 

Au cas où l'un des membres du conseil cesse d'appartenir 
an conseil d'administration äu cours de la période prévue 
pour son mandat, son remplaçant n'est nommé que pour Je 
temps restant à courir jusqu à l'expiration de ladite période. 

Le président du conseil d'administration, choisi parmi les 
administrateurs, est nommé par décret pris en conseil des 
ministres sur le rapport du ministre de l'industrie et du 
commerce. 

Art. 2. — Sont abrogées toutes dispositions contraires à 
ceiles du présent décret et notamment celles du décret n° 53-420 
du 11 mai 1953. 

Art. 3. — Le ministre de l’industrie et du commerce, le 
ministre de l'agriculture et le ministre des finances et des 
affaires économiques sont chargés, chacun en ce qui le con- 
cerne, de l'exécution du présent décret, qui sera pub'ié au 
Journal officiel de la République française. 

Fait à Paris, le 17 décembre 1953. 

JOSEPH LANIEL 
Par :e président du conseil des ministres : 
Le ministre de l'industrie et du commerce, 
JEAN-MARIE LOUVEL, 


Le ministre des finances et des affaires économiques, 


. 2 EDGAR FAURE. 
Le ministre de l'agriculture, 
ROGER HOLDET. 





+ e+— 


Emploi de matériel dans les mines grisouteuses. 





Par arrêté en date du 14% octobre 1953, est agréée pour être 
employée dans les mimes grisouteuses la « Boîte de jonction type 
JGM 40 Ce, construite par la Compagnie générale d'électricité, 
branche Les Câbles de Lyon, 170, avenue Jean-Jaurès, à Lyon 
, L'autorisation est accordée sans préjudice des mesures que l’admi. 
nistration peut prendre à toute époque pour des emotifs de sécurité. 


—+ + — — 


Par arrêté en date du 44 octobre 1953, est agréée pour étre 
employée dans les mines grisouteuses la «Boïle de jonction type 
JGM 30 C», construite par la Compagnie générale d'électricité, 
branche Les Câbles de Lyon, 170, avenue Jean-Jaurès, à Lyon. 
L'autorisation est accordée sans préjudice des mesures que l’admi- 
nistralion peut prendre à toute époque pour des motifs de sécurilé. 


EL. 





Transport et distribution d'énergie électrique, 


Le ministre de l'industrie et du commerce, 

Vu la loi du 15 juin 1906, et notamment son article 42, comnlét 
et modifié par le décret du 12 novembre 198 ; 

Vu la loi du 8 avril 1946, et notamment son articke 5: ; 

Vu le décret du 7 juin 41950 portant règlement d'administration 


publique pour l'application dudit article 25, et notamment son 
article 49; 


Vu le rapport en date du 25 novembre 193 de l'ingénieur en chef 
de la 4e circenscription électrique ; 


Vu l'arrêté du 21 juillet 4953 portant délégation de signature, 


Ô 


Arrête : 

Art. er, — Sont déclarés d'utilité publique les travaux de 
Construction de la ligne de transport d'énergie électrique à 90 kY 
Bort-Coindre (Cantal). 

. Art. 2. — Les expropriations nécessaires pour l'exécnlion desdits 
travaux devront Être effectuées dars un délai de trois années à 
compter de la date du présent arrêté. 

Art. 3 — Le directeur du gaz et de l'électricitf est chargé de 
l'exécution du ps arrêté, qui sera publié au Journal officiel de 
la République française. 

Fait à Paris, le 8 dSscembre 1953. 

Pour le ministre de l'industrie et du commerce 
et par délégation: 
Le directeur du gaz et de l'électricité, 
LOUIS SAULGEOT. 


— ++ 











MINISTERE DE L'AGRICULTURE 


Réduction des majorations dues en cas de retard 
dans le versement des cotisalions d'assurances sociales agricotes, 


I > 1.1 d'} 1 

\ 4 1 oo « 1 nr {1x P LI les 
ass nes sociales ’ à 

\ ï Î | ié, re { au finar 
ces es à 5 s M AT IN wrli 
cie 1! œ 

Sur la } , v ” t 
n) ‘ 

Arrûi 

art, der, — Le | isions d l'adn \51 | 1 caisses 
n clles d'a ' réd t le montant des 
majoralions exigies en cas de reiard da le vi 1 
salions sont soumis L ! robation de l'autorité  REET 
sauf le <as où les « 1 s L « acq tées dar es trente 
jours suivant 1'€ xpwauon dues d is fxes ] ir leur verserment 

art. 2. — L'approbation esi donnée : 

Par le secrétaire d'Etat à l'agriculture, lorsque le montant de la 
majoration exigiluie est su] eu] 1 « 1 à la somn je 10,000 F; 

Par l'inspecteur divisionnabire des His sociales € azricu e, 
lorsque le montant de la majoration exizible est inférieur à la limit 
Ci-des fixé: 

art } — Le directeur dé ï ro! nnell et soriales est 
cha de l'exécu‘ion du sent qui Jou l 
officiel de Va Répuläique français 

Fait à Paris, le 5 décembre 193 

l' la cern r4 4'E4 t . 
Le dir { u {, 
MICIIFL LAUHAS 





— + © +- 


Institution de régies d'avances et nomination de régisseurs. 


Le secrétaire d'Etat à l'agricu:lure, 
Vu le décret me 51-125 du 5 1 


rier 1951 relatif aux régies d avances 





et ana régies de recettes instituées pour le parement des dépenses 
ou la perception de receltes impulables au budget de FElal, aux 
budyets annexes, aux budgets des établissements pubiics nationaux 


ou aux comptes spéciaux du Trésor; 

Vu l'arrêté du 12 septembre 1932 fixant le taux de l'indemnité 
de responsabilité susceptible d'être allouée aux régisseurs d'avance; 
et aux régisseurs de rereltes recevant des services de l'Elat, des 


budgets annexes, des budgets des établissements publics nationaux 
ou des comples spéciaux du Trésor ainsi que le montant du cau- 
iontierme nt impose à ces agents; 

Vu l'arrêté du 1% ortobre 1933 relatif À l'inslitution des régies 
d'avances auprès des inspections des eaux et forêts, 

Arrête : 

Art. 4er — 11 est institué auprès de l'inspection d'Amiens (Somme) 
une régie d'avan-es pour lex ition de travaux de r ipleinent 
dans la forêt domaniale de Crécy-en-Pontiieu et d'entrelier de !a 
pépinière du Paraclet, dépenses jmputables sur le fonds foresticr 
palional. 


Art % — Le montant maximum des avances à oconseutir au 
rénssœur d'avances est fixé à 1:0.000 F. 


Art, 3. — Le uisseur d'avances, qui sera nommé par rrûté 
du secrélaire d'Etat à l'agrivuillure, esl elli à } 
ment de 30.000 F et perçoit une indemnité de responsa é 
3.060 F par an, conformément aux di sions de l'arrêté du 12 sep- 
tembre 1954. 

art. 4 — Le directeur général des € x et for est chargé de 
l'exécution du présent a1 , 4 \ ! S au do al vf l 
de la République française 

Foit à Paris, S d [El | 

Po 1 r: 1 . 
Le à { 4 l E 
Mic 1 


Par arrtké en date du 8 décembre 1953, M. Allavoine (Pierre), 
ingénieur des eaux et forêts à Amiens :Sommmeÿ, est nommé 10435 
seur d'avances pour l'exécution de travaux de repeupietment dans 
la forét domaniale de Crécyæn-Ponthieu et d'entretien de la gépi 
nière du Paraclet. 


————— 4} @ -2—— 
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Le secrélaire d'Etat à l'agriculture, 

Vu le décret n° 51435 du 5 février 1951 relatif aux régies d'avances 
et aux régies de rerêties instituées pour le payement des dépenses 
on la perception de receltes imputables au budget de l'Etat, aux 
budgets annexes, aux budgets des établissements publics nationaux 
ou aux comrples spéciaux du Trésor; 

Vu l'arréié du 12 septembre 1952 fixant le taux de 1 indemnité 
e responsabilité susceptible d'être allouée aux régisseurs d'avances 
et aux régisseurs de recettes relevant des services de l'Etat, des 
budgets annexes, des budgets des élablissements publics nationaux 
ou des comptes spéciaux du Trésor ainsi que le montant du cau- 
tionnement imposé à ces agents; 

Va l'arrêté du 14 octobre 1953 relatif à l'institution des régies 
d'avances auprès des inspections des eaux et forêts, 


Arrète : 

Art. fer, — 11 est institué auprès de l'inspection des eaux et 
forêts d'Arras (Pas-de-Calais) une régie d'avances pour l'exécution 
de travaux de repeuplement dans les forêts domaniales de l'inspec- 
tion et d'entretien de pépinières, dépenses imputables sur le fonds 
forestier national. 

Art. 2, — Le montant maximum des avances à consentir au régis- 
seur d'avances est fixé à 650,000 F, 

Art. 3. — Le régisseur d'avances, qui sera nommé par arrêté du 
secrélaire d'Etat à l'agriculture, est assujetti à un cautionnement 
de 100.000 E et perçoit une indemnité de responsabilité de 4.500 F 
par an, conformément aux dispositions de l'arrêté du 12 septembre 

Art. $. — Le directeur général des eaux et forêts est chargé de 
l'exécution du présent arrété, qui sera publié au Journal officiel 
de la République française. 

Fait à Paris, le 8 décembre 1953. 

Pour le secrétaire d'Etat et par délégation: 
Le directeur du cabinet, 
MICHEL LAURAS. 


—— — +  — 


Par arrété en date du 8 décembre 1%3, M. Dorly (Michel), fingé- 
nieur des eaux et forêts à Arras (Pas-de-Calais), est nommé régis- 
seur d'avances pour l'exécution de travaux de repeuplement dans 
les forêts domaniales de l'inspection d'Arras et d'entretien de pépi- 
nicres. 


- ee — _— 


Le secrétaire d'Etat à l’agriculture, 
ret no 51-135 du 5 février 1951 relatif aux régies d’avances 
et aux régies de receltes inslituées pour le payement des dépenses 
ou la perception de recettes imputables au budget de l'Etat, aux 
budgels annexes, aux budgets des établissements publics nationaux 
ou aux comples speciaux du Trésor; 

Vu l'arrêté du 12 septembre 1952 fixant le taux de l'indemnité de 
responsabilité susceptible d'être allouée aux régisseurs d’avances et 
aux régisseurs de recettes relevant des services de l'Etat, des budgets 
annexes, des budgets des établissements publics nationaux ou des 
comptes spéciaux du Trésor ainsi que le montant du cautignnement 
imposé à ces agents; 

Vu l'arrêté du 14 octobre 1953 relatif à l'inslilutlion de régies 
d'avances auprès des inspections des eaux et forêts. 


Arrèle : 

Art. 4er, — Il est institué auprès de l'inspection des eaux et forêts 
de Valenciennes (Nord) une régie d'avances pour l'exécution de 
travaux d'entretien dans les forêts domaniales de ladite inspection 
imputables sur le budget de l’agriculture, de travaux de repeuplement 
dans les foréts domaniales de l'inspection et d'entretien de pépi- 
nières, dépenses imputables sur le fonds forestier national. 

Art. 2. — Le montant maximum des avances à consentir au régis- 
seur d'avances est fixé à 800.000 F, soit 300.000 F sur le budget 
ordinaire du ministère de l'agriculture et 500.000 F sur le fonds 
forestier national, 

Art. 3, — Le régisseur d'avances, qui sera nommé par arrêté du 
secrétaire d'Etat à l’agriculture, est assujetti à un cautionnement de 
400.000 F et perçoit une indemnité de responsabilité de 4.500 F pe 
an, conformément aux dispositions de l'arrêté du 12 septembre 1951. 

Art. 4. — Le directeur général des eaux et forêts est chargé de 
l'exécution du présent arrêté, qui sera publié au Journal officiel de 
la République française. 

Fait à Paris, le 8 décembre 1953. 

Pour Je secrétaire d'Etat et par délégation: 
Le directeur du cabinet, 
MICHEL LAURAS. 


—- ++  — 


Par arrêté en date du 8 décembre 1953, M. Becavin (Henri), ingé- 
nieur des eaux et forèts à Valenciennes (Nord), est nommé régisseur 
d'avances pour l'exécution de travaux d'entretien dans les forêts 
domaniales de ladite inspection, de travaux de repeuplement dans les 
iorèts domaniales de l'inspection et d'entretien de pépinières. 


—$ © + 
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Confirmation du régime particulier des frais de déplacement institué 
en faveur de certains personnels de la direction générale des eaux 
et forêts. 


Le ministre de l’agriculture, le secrétaire d'Etat au budu e 
secrélaire d'Etat à la présidence du conseil, | 

Vu le décret du 16 mars 1937, modifié par les décrets nos : 
15 février 1952 et 52-1298 du 2 décembre 1952, relatif aux ! 
déplacement de fonctionnaires et agents du ministère de 
ture ; 

Vu le décret neo 53-511 du 21 mai 1953 relatif aux mod: e 
remboursement des frais engagés par les personnels civils de | \ 
à l'occasion de leurs déplacements, et notamment son art 


Arrélent: 

Art. 1er, — En application des dispositions de l'article 47 du dé res 
ne 53-511 du 21 mai 1953 susvisé, est confirmé le régime } ier 
de remboursement des frais de déplacement visé par les d« S 
nos 52-175 et 22-1298 des 15 février et 2 décembre 1952 et cor 
certains personnels de la direction générale des eaux et for 

Art. 2. — Le directeur général des eaux et forêts au ministre ca 
l’agriculture est chargé de l'exécution du présent arrêté, qui prenira 
effet à compter du 1° juillet 1953 et sera publié au Journal o/ficid 
de la République française. 

Fait à Paris, le 15 décembre 1953. 

Le ministre de l'agriculture, 
Pour le ministre et par délég 1 
Le chef de cabinet, 
JEAN ROUGE, 
Le secrélaire d'Etat au budget, 
Pour le secrétaire d’Etat et par délégation: 
Le directeur du budget, 
ROGER GOETZE. 
Le secrétaire d'Etat à la présidence du conseil 
Pour le secrétaire d'Etat à la présidence du con-eit 
et par délégation: 
Le directeur du cabinet, 
MAURICE VALLERY-RADOT. 


he 
nn 4 À 





Taux des abattements applicables aux contingents 
lors de leur transformation en droits de mouture. 


Le ministre de l’agriculture, 

Vu le décret du 24 avril 1936 portant codification des textes 
Kgislatifs sur l'organisation et la déiense du marché du blé n ‘ 
par les texies subséquents et notamment ses arlicies 20 bis et 
2 ter; 

Vu l'arrêté interministériel du 27 juin 1358 relatif au contingen- 
tement des -moulins et à l’organisation professionnelle de l'indus- 
trie meunière modifié et complété par les textes sulséquent: 

Vu le décret du 10 février 1939 approuvant les statuts de la caisse 
professionnelle de l'industrie m+umière et le décret du 24 novembre 
1918 approuvant une modification desdits statuts; 

Vu l'arrêté du 11 décembre 1952 relatif à Ja compensalion du 
travail en meunerie; 

Vu l'arrêté du 4 septembre 1953 relatif à la transformation en 
droits de mouture des çontingents atiribués aux moulins; 

Vu l'arrêté du 4 septembre 1953 relatif à la transformation des 
contingents en droits de mouture et fixant le taux de l'abattement; 

Vu les délibérations du comité professionnel de Ja meunere, 


Arrête : 


Art. er. — Le taux de l'abattement uniforme minimum prévu 
par le onzième alinéa de l’article 1#* de l'arrêté du 4 septembre 
1953, lors de ja transformation des contingents en droits de Imou- 
ture, est fixé à 30 p. 100. 

Art, 2. — Le taux de labattement supplémentaire prévu per 
le douzième alinéa de l'article 1e de l'arrêté du 4 septembre 1%? 
sera déterminé, en pourcentage, par l'application de Ja formuie 
suivante (les résuilaits positifs étant seuls retenus); 

08 d—e 


08 d 





> 


dans laquelle: 

d représente les drolts d’écrasement formulaires du moulin en 
cours des quatre semestres civils précédant la demande de trans 
formation du contingent en droits de mouture; 

e représente les écrasements eflectifs de bé réalisés par le mou- 
lin en cause pendant la même période, à quelque titre que ce soit. 


Art, 3. — Les droits d’écrasement formulaires prévus à l'ar- 
ticle 2 sont déterminés à partir de l'écrasement eflectif du dépar- 
tement pour la consommation métropoiitaine, au cours des quaire 
semestres considérés, auquel on affecte un coefficient correspondant 
à la base d'attribution du moulin, calculée comme fl est dit À 
l'article 5 de l'arrêté du 7 février 1943 modifié par les texies Su? 
séquents. 

our les moulins qui, pour quelque raison que ce soit ne 50 
seraient pas vu aflecter une base d'attribution pendant la périce 























considérée, il sera procédé a posteriori au calcul de ladite base, 
compte tenu des références prévues à l'article 5 susvisé de l'ar- 
rêté du 7 février 1943. | à 

ii ne sera pas appliqué d’abattement supplémentaire aux m 
lins qui, pendant la période considérée, se trouvaient dans une des 
positions suivantes : 

a) Moulins sinistrés de guerre ou de droit commun considérés 
comme étant en activité; 

b, Moulins ayant cédé réglementairement leurs droits d'’écra- 
serment. 

c\ Pour la partie correspondant à l’abandon, moulins ayant aban- 
donné réglementairement une pariie de leurs droits d’écrasement 

La détermination des facteurs d et e visés au précédent artic'e 
sera eflectuée par la commission départementale prévue au % ai- 
néa de l'article 1e de l'arrêté du 11 décembre 1952 relatif à ja 
compensation du travail en meunerie. 

Art. & — L'arrêté du 4 septembre 19%53, fixant le taux de l’abat 
tement en €as de transformation des contingents en droits de 
mouture, est abrogé. 


Art. 5. — Le directeur général de l'offre n nal interprofes- 
sionnel des céréales est chargé de l'exécution du pre it arrété 


Fait à Paris, le 16 décembre 19:35. 
Le ministre de l'agriculture, 
Pour le ministre et par délégation: 
Le directeur du cabinet, 
RAYMOND BRACONNII 


0 





Répartition des céréales panifiables entre les moulins, 


Le ministre de l'agriculture, 


Vu le décret du 24 avril 1926 portant codification des 
Kgislatifs sur l’organisation et la défense du 1 é du bé n 
par les texies subséquents et nolamment ses Û 2) et 
2 ter, 

Vu l'arrêté interministériel du 27 juin 1938 relatif au 
tement des moulins et à l’organisation professionnelle de 


trie meunière modifié et e<ompiété par les texles sul.séquent 

Vu le déeret du 10 février 1939 approuvant les statuts de la eaisse 
professionnelle de l'industrie meunière et le décret du 24 novembre 
49:83 approuvant une modification desdits statnts; 

Vu l'article 7 (alinéa 1e) de l'ordonnance du 9 août 1945, par 


l'effet duquel est maintenu provisoirement en application l'acte dit 
arrêté du 7 février 1943 relatif à la répartilion des céréa'es pani- 
fiables entre les moulins, moditlé par les s dits és des 
5 janvier et 28 juiliet 1944 et les arrêtés des 18 1K« bre 1947, 
2 mars 1948, 21 avril 1950, 27 mars 1951, 19 février 1952, 16 février 1933 


et * septembre 1%3;: 

Vu l'arrêté du 16 février 1953 relatif aux cessions de droits d'écra- 
sement ; 

Vu l'arrêté du 4 septembre 1953 relatif à la transformation en dro:ts 
de mouture des contingents attribués aux rmou , 

Vu les délibérations du comité profe:sionne! de la meunerie 

Arrête : 
Art. fe, — Le deuxième alinéa de l’article 2 de l'arrêté du 4 sen- 
e 1953 relatif à la répartition des céréales panit ent 
lins est remplacé par les dispositions suivantes 

« Pour le calcul des droits d’écrasement des moulins dont le 
contingent a été trans'ormé en droits de mouture, les éléments 
utilisés dans les formules de répartition 
ment égal à celui subi par le contingen 
en droits de mouture ». 

Art, 2. — Le deuxième alinéa de l’article 3 de l'arrêté du 4 sep- 
tembre 1953, relatif à la répartition des céréales paniflables entre 
les moulins, est remplacé par les dispositions suivantes 

« Les droits d'écrasement d’un moulin dont le contingent a été 
transformé en droits de mouture ne peuvent être affectés par les 
résullats des consultations intervenues postérieurement à la trans- 
formation. L'exploitant d’un tel moulin, de même que l’acquéreur 
des droits de moutlure, ne participent pas aux consultations éven- 
tuellement organisées en vue de la modification des formules de 
répartition et les majorités prescrites sont déterminées, abstraction 
faite de ces moulins ». 

Art. 3 — Le premier alinéa de l'article 4 de l'arrêté du 4 sep- 
tembre 1953, relatif à la répartition des céréales I 
les moulins, est remplacé par les dispositions suivantes: 

« Les dispositions de l'arrêté du 16 février 1953 autorisant les 
cessions et abandons de droits d’écrasement des moulins cessent 
d'avoir effet à partir: 

« Du {er janvier 1954 en ce qui concerne les moulins non sinistrés: 

« Du 1er avril 1954 en ce qui concerne les moulins sinistrés de droit 
commun ou par faits de guerre ». 

rt. 4. — Le directeur général de l'office national interprofessionnel 
des céréales est chargé de l'exécution du présent arrété, 

Fait à Paris, le 16 décembre 1953. 

Le ministre de l'agriculture, 
Pour le ministre et par délégation: 
Le directeur du cabinet, 
RAYMOND BRACONMER, 
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Liste des élèves des écoles nationales d'agriculture 
ayant obtenu le diptôme d'ingénieur agricole en 1953, 
Le di une d'ing t I Z ) 1 « | X h 
d L nes idnaies QG a7 1 { iprèés de 
mn 4 
ECOLE NATIONALE D'AGRICULT E DE GHIGNON 
P 19-01 
MM. Poitevin (Jean MM dont | 


Mie 
MM. 


Pevri 1 Michel 
Jaisson (Philippe). 
Briffaut (Jacques). 
Courtillot {Michel). 
Goeliner (André). 
Bussat (Edmond). 
Braud (Miche 
Christmann } 
Marbolle (Gisèle). 
Delmas (Etienne). 
Bourgeois (André). 
Morin (Jean) 

De Maintenant (Jacques). 
Fourcassié (François). 





Naudin (Jean), 


Vilbert 


Leneveu Plulipre). 
Bordes (P 
Meyer A! 
Dreau Léman). 
Prunevieille (Jacques), 
Mie Claverie (Jacquelu 
MM. Bahon (Pierre 
Clavel Jean-Claude) 
Delachau » (Fmmmanuel) 
Moreau-Xeret (François). 
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Promotion 1949-1952. 
MM. Ferandou (Hubert). 
Goussef (Vsévolode). 


tre étranger. 

MM. Wazzan Salah. 
> Elkrief (André). 
Bou'akia (Fah'en), Rawas Mohammed. 
F1 Hage Hicham Ehsan Rafik Mohammed. 
Sibahi Abdul Hakime. Saleh Kinge Yousef. 


MM. Gublay (Guy). 


na San 


ECOL&S NATIONALE D'AGRICULTURE DE MONTPELLIER 

MM. Gere. 
Billiemaz. 
Nicoolin 
Martin. 
Pagnerre. 
Crepin. 
Raeth. 
Casanova. 
Sylvestre, 
Vaupre. 
Gauthier. 
Descoin£gs. 
Du Lac. 





A titre élranger 


NATIONALB D'AGRICULTURE DE RENNES 


MM. Brice (Pierre), 
Michel (Jean), 
de La Selle (Jacques). 
de Terves (Octave), 
Herbin (Robert). 
Mellin (Jean). 
Branchu Bernard). 
Chatelin (Patrick). 
Marcou (Ajain). 
Raphalen (Jean). 
Heuriot-Koïb (Etienne), 





010.109 
1949-195 


D'AGRICULTURE D'ALGER 
MM. Gerbauït !‘cérard). 
de Richemont (Gérard). 
Regnier (Plerre) 
tutz (Henri). 
Ferry (Pierre). 
l ‘Jean-Pierre). 
ns (Gérard). 
de Damas (Pierre). 
Auge (Gabriel) 
Ehret Jear 
Tersen (Marc). 
Le Grand de Mercey 
Dougnac (Pierre). 
Delorme (Robert). 
Marcellin (Pierre). 











MINISTERE DU TRAVAIL 
ET DE LA SECURITE SOCIALE 


Application du régime d'assurances sociales des étudiants 
à des établissements d'enseignement supérieur. 


le et le ministre de 


dant aux étudiants 
19 octobre 1945 fixant le 
\ux assurés des profes- 


atégories de boursiers 
ment des cotisations 


23 septembre 1948 





—— 


Arrétent: 
Art. 1er, — Sont assujettis aux dispositions de la loi du 2 


à ) SCD 
tembre 19%8 portant extension aux étudiants de certaines d pos 
tions des assurances sociales, les élèves des classes supéreures aus 
ciasses de philosophie et de mathématiques élémentaires, des écoles 
militaires préparatoires d'enseignement général d’Autun et d'Aixcu 
Provence et de l’école préparatoire techn'que du Mans. 

Art. 2, — Les élèves visés à l’article précédent sont exonérés, eu 
titre de boursiers, de la cotisation prévue à l’article 5 de la loi 
du 23 septembre 1918. 

Art. 3 — Le maitre des requêtes au conseil d'Etat, directeur 
général de la sécurité sociale au m'nistère du travail et de la sécu 
rité sociale, et le directeur du service central de l'action sociale des 
forces armées sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de 
l'exécution du présent arrêté, qui prendra eflet à compter « 
4er janvier 1954. 

Fait à Par!s, te 9 décembre “1953. 

Le ministre du travail et de la sécurité sociale 
Pour le ministre et par délégation : 
Le directeur du cabinet, 
FRANÇOIS WATINE. 
Le ministre de la dé/ense nationale et des forces armées, 
Pour le ministre et par délégation: 
Le directeur du cabinet, 
MAURICE CRUCHON. 


_+es 


iu 





Autorisation pour la caisse primaire de sécurité sociale des Bouches 
du-Rhône, n° 13-D, d'accepter fa cession gratuite d’un terrain 
municipal sis à Port-de-Bouc. 


DÉPARTEMENT DES BOUCHES-DU-RHÔNE 


Par arrêté du ministre du travail et de la sécurité sociale en date 
du 9 décembre 1953, la caisse primaire de sécurité sociale des 
Bouches-du-Rhône, ne 13-D, dont le siège est à Marseille, a été 
autorisée à accepter la cession, à titre gratuit, d'une parcelle de 
terrain d’une superficie de 680 mètres carrés, cadastrée sect on A 
n° 332, sise boulevard Charles-Nédelec, quartier du Canal, à Porte 
Bouc, que lui a proposée la municipalité de cette ville. 


te. de. 
7 





Approbation et enregistrement des statuts de l'Union pour le recou. 
vrement des cotisations de sécurité sociale et d'allocations fami- 
liales des Basses-Alpes. 


Par arrêté en date du 10 décembre 1953, ont été approuvés et 
enregistrés les statuts de l’Union créée entre la caisse primaire el 
la caisse d'allocations familiales des Basses-Alpes, pour le recour 
ment des cotisalions de sécurité sociale et d'allocations familiale: 
le contrôle et le contentieux de ce recouvrement, sous la dénomina 
tion de Union de recouvrement des cotisations de sécurité socia'e 
et d'allocations familiales des Basses-Alpes, 

Cette union, dont le siège est à Digne, a été enregistrés 
ne Qaà-U. 





—@ 6 + 


Fusion de sociétés mutualistes, 


DÉPARTEMENT DE LA LOIRE-INFÉRIEURE 


À 


Par arrêté du ministre du travail et de la sécurité sociale en da'® 
du 10 décembre 1953, a été approuvée la fusion de la société mutu 
liste dite L’Industrie gazière, n° 44-99, à Nantes, avec la sociélé 
mutualiste dite Société mutualiste complémentaire des assurances 
sociales de la Loire-Inférieure, n° 44-561, à Nantes. 

—6 © +— 


DÉPARTEMENT DE LOT-ET-GARONNE 


Par arrêté du ministre du travail et de la sécurité sociale en da'” 
du 10 décembre 1953, a été approuvée la fusion de la société mu 
liste dite Société de secours mutuels des femmes, n° 47-152, à Mira 
mont, avec la société mutualiste dite Société mutudiste de pré 
voyance et de solidarité, n° 47-108, à Miramont. 

—— 6 $——— 


DÉPARTEMENT DE LA SARTHE 


——— 


Par arrété du ministre du travail et de ia sécnrité sociale en da'e 
du 10 décembre 1953, a été approuvée la fusion de la société mulu? 
liste dite Société de secours mutuels de Cherré, no 72-47, à Cherre 
avec la société mulualiste dite Société mutualiste des ouvriers de 14 
Ferté-Bernard, ne 72-28, à la Ferté-Bernard. 


+ 
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EE à 36 on 
DÉPARTEMENT DE LA SEINE MINISTERE DES ANCIENS COMBATTANTS 
- TRE ET VICTIMES DE LA GUERRE 
s1é du ministre du travail et de la sécurité saclale en éate ——————— 
RL Re 1953, a été approuvée la fusion de la societé mutua- 
liste dite Assurance ee, es empl yés et # A À te dite Décret du 30 novembre 1953 portant attribution de la médaille 
… ter de l'Etat, n° 75-1985, à Paris, avec la socit uen ee des pri is, de 3 gra 
de ne du A des agents des chemins de fer français, n° 7o- es prisonniers civils, GCeportes et otages de la grande guerre. 


Ass _ 
{s02, à Paris. 





institutions de prévoyance. 





arrêté du 11 décembre 1953, l'institution de prévoran e S A. 

LI 4. rue de la Fonderie, à Mulhouse (Haut Rhin), a été autorisée 
ryctionner dans les conditions prévues aux arlcles 43 à 2$ du 
décret modifié du 8 juin 1948, 


le. 
né à « 


Par 





Composition et fonctionnement de la commission nationale 
prévue à l'article 32 de l'ordonnance du 19 octobre 1945. 





oo 


PL , 


Rectificatif au Journal officiel du novembre 19%: page 10617 
‘colonne, au lieu de: « Composition et fonctionnement de la com- 
«sion nationale prévue à l’article 32 de l'ordonnance du 19 octo- 
bre 1945», lire: « Composition ét fonctionnement de la commission 


ë 1919 ». 


ljonale prévue à l'article 52 de l'ordonnance du 19 octobre 








Jai 
a ——— — D OS 
Administration centrale, 
Par arrêlé du 23 novembre 195%, la démission présentée par 
\ Oster, secrétaire d'administration de 2° classe, a été acceptée, 


à compter du 4e octobre 1953. 








MINISTERE DE LA RECONSTRUCTION 
ET DU LOGEMENT 


Dissolution de sociétés coopératives d'habitations à loyer modéré. 





l rrêté du ministre de la reconstruetion et du logement, en 
date du 17 novembre 1953, est approuvée, en ce qui concerne la 
{ sur les habitations à lover modéré, la délibération de 
lée générale extraordinaire de la Sociélé coopérative de 
ont (Haute-Marn pour les habitations à lover modéré et la 
ropriété, en date du fer août 1950, arrêtant les comptes de 
hquidation de cet organisme {sans excédent d’actifi. 
———É200.—— 
Par arrêté du ministre de la reconstruction et du logement, en 
du 17 novembre 49%55, est approuvée, en ce qui concerne Ja 
g sur les habitations à lover modéré, la délibération de 
l'assemblée géfiérale extraordinaire de la société coopérative d’habi- 
Ù s à lover modéré Notré Toit, dont le siège était à Hern (Nord), 
t lu 11 mai 1952, arrétant les comptes de liquidation et, après 
‘ du passif, attribuant l'excédent d'actif de t org ispmme À 
coopérative d'habitations à loyer modéré La Maison rou- 
ia 
— 6 —— — — 
Prix de vente d'une brochure, 
té du ministre de la reconstruction et du los nt en 
‘ s décembre 1953, le prix de vente de la br e intitulée 
x de pêche jues en bois), vêtements et envgir de 
h est fixé à 250 F l’exesmplaire, port et emballage en sus 
onsenti une remise de 20 p. 100 aux parties prenantes 
et libraires patentés : 
tivilés et établisséments publics. 
Nota, — Celle brochure est en vente au bureau de vente des publi 
et photographies du ministère de la recoit tion ét du 
ent, 2, rue Gœæthe, à Paris (16e), et à la Cité administrative 
du Parc-de-Passv, à Paris {16 
” ite expédition, payement préalable de 295 F par exemplaire 
: Ù soit par versement, ou virement au compte postal 
> Paris ouvert eu nom du régisseur des recettes du ministère 
: ‘onsStruction et du logement, ?, rue Gœthe Paris (16°), 
chèque bancaire émis à son ordre. Il n'est pas fait d'envoi 
nhoursement, 
— 


0 © @— 





Arrêtés des 25 octobre et 27 novembre 1953 portant attribution 
de la medaiile de la France libérée. 


Cexz textes & nuniiés à d'a I 24" I {n of l des détos 








MINISTERE DE LA SANTE PUBLIQUE 
ET DE LA POPULATION 


Décret du 18 novembre 1953 modifiant les décrets du 12 décembro 
1952 et du 21 avril 1953 portant attribution de la médaille de ta 
Famille française. 








(4 te est ] in  T ro y ] Bulletin « fi el de ICCUTGe 

tions, tedailes et récoi enses paru 
—+ © +- 
Décret du 15 décembre 1953 portant nomination du président 

du conseil d'administration de l'office national d'immigration. 

Par décret « late { e 10 \ I A e des 
re L { ‘ l'Etat I du d'adm 
] tion de ffice pu £ ‘ reti { (5 
M. kB { 1, lé 








Additifs à la norme N F C 109 (règles d'établissement des appareils 
d'électrologie) et fixant les conditions d'étalonrage de la puissance 
acoutisque des générateurs d'ultra-sons. 








r f f : li el of] du 4 de 0 ! 10N 8, 
2 £ ni Ë e « ié 
de Fra | * ’ le de 

© 2 +- 
Aüminisiralion centrale. 

Par (LE du à déc e 1953, Mlle Ver 1 (Merval seen 
o { èé « rade ré 1 à Counijiers yu 1 é 
19 

— © &— ——— 
Contrôie sanitaire aux frontières. 

Par 5 d l f £ a 

à D f 








MINISTERE DES POSTES, TELECRAPHES 
ET TELEPHONES 


Tableau compiémentaire d'avancement de grade des aministrateurs 
& 


de l'administration centrale pour l'année 1953. 
0 “le 
de 1% 
Pour ( L 
Te r- 
’ 
MM | \f } \ t 1 ‘ } 
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NOMINATIONS A DES EMPLOIS RESERVES 





Ministère de la défense nationale, 





Par arrêté dn 25 novembre 195%, M. Callamand (Roger), a été 
nommé commis administratif stagiaire dans les services extérieurs 
de la guerre (intendance) à Fréjus-Saint-Raphaël (Var), en exécu- 
tion du code des pensions militaires d'invalidité et des victimes de 
la guerre (ire et 2 partie, livre IL, titre III, chap. IV). 


F7... 
nn. dé. à af 





Ministère des anciens combattants et victimes de la guerre. 





Par arrêtés des 20 juillet, 10 et 26 octobre, 18 novembre et 5 décem- 
bre 1953, les agents ci-après désignés, inscrits sur la liste générale de 
classement des emplois réservés, ont été nommés employés de 
bureau stagiaires à l'administration centrale du ministère des anciens 
combattants et victimes de la guerre: 


N° D 37. M. Haguetle (Serge-Lucien-Jules). 
No D 939 M. Fratacci (Antoine-Martin). 

Ne C 49. M. Leroy (Francis), 

No D 48. M. Pizzini (Themistocle-Jean-Martin}. 


Ne D 4%. M. Mathias (Fernand-Philippe). 








INFORMATIONS PARLEMENTAIRES 





CONCRES DU PARLEMENT 





Ordre du jour du vendredi 18 décembre 1953, 














A quatorze heures. — SÉANOE PUBLIQUE 
T me tour de scrutin pour Ja nomination du Président de la 
R l 
SSEMBLEE NATIONALE | 
ANNEE 1953 
Ordre du jour du lundi 21 décembre 1953, 
A quinze heures. — {re SÉANCR PUBLIQUE 

1. — Discussion des interpellations: 4° de M. Marc Dupuy sur: 
a) les intentions du Gouvernement concernant la fixation du prix 
moven global du tabac à la production pour la récolte 1953 en tenant 
compte du prix de revient; b) la nécessité et l'urgence de l'élargis- 
sement de la garantie accordée aux cultures de tabac par les caisses 
d'assur es contre les avaries de force majeure ; 2° de M. Delachenal 
sur les instructions que le Gouvernement a données à ses représen- 
ta à la commission paritaire en ce qui concerne la fixation du 
1 * du tabac. 

2. — Discussion de ln proposition de loi (ne 3597) de M. Meck et 
plusieurs de ses collègues tendant à majorer l'allocation aux vieux 
travailleurs salariés et les pensions de ja sécurité sociale. (Nos 4391 
4:83. — M. Meck, rapporteur.) 


3. — Discussion du projet de loi (ne 6679) autorisant le Président 
de la République à ratifier l'accord international sur le blé signé À 
Washinglon le 13 avril 1953. (Ne 7216, — M. Charpentier, rapporteur.) 





4. — Discussion, en deuxième lecture, de la propiiton à 
tendant à modifier l’article 56 de l'ordonnance du {7 ...%* hi 
modifiée relatif à la conversion du mélayage en fermà. p 
7076. — M. Lamarque-Cando, rapporteur.) 

5 — Discussion, en deuxième lecture, de la pr » à. 
modifiant les articles 11 et 12 de l'ordonnance ne 45-%0 4, 2 » 


195 instituant des comités d'entreprise. (Nos 6116-66%5 — \ 
rapporteur.) 


6. — Suiie de la discussion de la proposition de loi Gao 
M. Albert Gazier et plusieurs de ses collègues ten! à © 
les décrets du 11 mai 1%53 qui étatisent des entreor 
et portent atteinte aux principes essentiels des , 
(N° 651. — M, Gazier, rapporteur.) 


7. — Discussion du projet de loi (ne 5003) et de la L ! 
tificative (n° 6122) au projet de loi permettant de soun Ye 
prélèvement de sang les mmes appartenant aux classes 44 
19% qui n'ont pas accompli de service militaire, (\° «:4 
M. Mé'ayer, rapporteur.) 


8. — Discussion de la proposition de loi (no 3% \ né 
Pleven et plusieurs de ses collègues tendant à empécher certaine 
abus dans le régime des retraites du personnel de tr 
(No 6517. — M. Camphin, rapporteur.) 


9. — Discussion: L des proposilions de loi: 1° de M 

et plusieurs de ses collègues (ne 6259) tendant: a) à ver les 
dispositions du décret n° 53-109 du 11 mal 1953 relatives à L'on. 
dietion d'utiliser les erédits ouverts pour l'assistance à là fimik 
en 19%53; b} à abroger le décret n° 53-453 du 11 mai 19,,: : 4 
M. Denvers, sénateur, et plusieurs de ses collègues (n° G911 ten. 
dant à l'annulation des dispositions du décret ne 53-403 du {tr 
1%3 pour je rétablissement de l'assistance à la fami!: les 
propositions de résolution: 1° de M. Charret et plus e ses 
coliègues (ne 648%) tendant à inviter le Gouvernemen roges 
les dispositions du décret no 53-400 du 11 mai 1952 stives 4 
l'interdiction d'utiliser les crédits ouverts pour l'as: ih 
famille et le décret n° 53-403 du 11 mai 1953: 2° de M. m et 
plusieurs de ses collègues (ne 6520) tendant inviter le prne- 
ment à décider d'urgence le rétablissement des allocations d'isais 
tance à la famille supprimées par application des di s a 
décret no 53-403 du 11 mai 1953, en faveur des familles auxueles pe 
eut être accordée l'allocation d'assistance à l'enfance, (Ne 7016 — 
(" Savale, rapporteur.) 


A vingt et une heures. — 2° SÉANCE PUBLIQUE 


Suite des discassions inscrites à l’ordre du jour de la première 
séance. 





Rectifications 


au compte rendu in extenso de la %æ séance 
du dimanche 13 décembre 1953 


(Journal ofliciel du 14 décembre 1953.) 





Dans le serutin (n° 2163) sur l'ensemble du projet sur !e mpies 
spéciaux du Trésor: 
M. Pierre Souquès, porté comme ayant voté « pour », dec.irs 


avoir voulu voter « contre ». 





Dans le scrutin (ne 2166) sur la prise en considération du tev'e 68 


Gouvernement pour l’article 4er de la loi de finances: 


MM. Fonlupt-Esperaber, Pflimlin, Schaf, Wasmer, port‘ ré 
« n'ayant pas pris part au vote », déclarent avoir vou ‘91 
« contre ». 





je l'artk 


Dans le scrutin (n° 2173) sur Ja demande de disjonction rt 
<le 23 (nouveau) de la loi de finances, présentée par M. ir 
Petit (modification du régime des bouflleurs de cru): 


M. François Bénard, porté comme ayant voté « pour >, déc 
avoir voulu voter « contre », 





Dans le scrutin (ne 2174) eur les amendements de MM. WaldecE 
Rochet, Pierre Meunier et Dronne à l'article 23 (nouveau) de 
loi de finances (L'article 8 de la loi du 41 juillet 1953 relatif aux 
bouilleurs de eru est abrogé) : , 


MM. François Bénard, Lalle, portés comme ayant volé « ct" 
déclarent avoir voulu voter « pour ». 
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RER EE NÉ 


. Je scrutin (n° 21%) Sur le sous-amendement de M, Claudius 

it à l'amendement de M. Liautey à l’artic'e 23 ‘nouveau) dela 

pee finances (Suppression du privilège des bouilleurs de cru aux 
Joi 

















p‘néficiaires des trois campagnes précédentes) : 
M François Bénard, porté comme ayant VOlé « pour », déclare 
avoir voulu voter « contre ». 
ns le scrutin (ne 2176) sur l'amendement de M. Liautey à l'arti- 
De 23 de la loi de finances (Bouilleurs de cru): 
de 3 
MM. François Bénard, Lalle, Bruyneel, portés comme ayant voté 
«ontre », déclarent avoir voulu voter « pour ». 
ee CUNUY 
te scrutin ‘ne 2177) sur les amendements de MM. Badie, Delbez, 
pekcos tendant à la suppression de l'article 24 de la loi de 
! nces (Prestations d'alcool vinique 
” x % æ x a 
ui. pierre souquëés, porté comme ayant VOlé « pour », déclare 
avoir voulu voter « contre ». 
me 
ANNÉE 1953 


Ordre du jour du lundi 21 décembre 1953. 





A quinze heures. — SÉANCE PUBLIQUE 


Discussion du projet de loi, adopté par l’Assemblée nationale, relatif 
au développement des crédits affectés aux dépenses civiles du minis- 
tère de la France d’outre-mer pour l'exercice 1954, (Nes 553 el 692, 
année 1953. — M. Saller, rapporteur.) 





Convocations de commissions. 


La commission de la France d'outre-mer se réunira le lundi 
21 décembre 1953, à onze heures (local ne 215): 


Examen du projet de loi (ne 553, année 1953) relatjf au développe- 
ment des crédits affectés aux dépenses civiles du ministère de la 
France d'outre-mer pour l'exercice 1954 (suite), 


Questions diverses. 


commission de la justice et de législation civile, criminelle et 
rciale ée réunira le mercredi 23 décembre 1953, à neuf heures 
vente local ne 202) : 





L — Suite du rapport de M. Beauvais sur Ja proposition de loi 
fe 410, année 1953) tendant à constater la nullité de l'acte dit 
« wi no %5%5 du 26 juin 1941 » réglementant l'exercice de ia profes- 
sion d'avocat et la discipline du barreau et de l'acte dit « loi 
1° 2691 du 26 juin 19%41 » instituant le certificat d'aptitude à La 
prolession d'avocat. 


I. — Rapports de: 





M. Molle, sur la proposition de loi {ne 518, année 1953) tendant À 
Poroger les dispositions de la toi n° 48-444 du 17 mars 198 relative 
ê à libération d'actions des sociétés existant avant la publication 


de l'acte dit ioi du 4 mars 1943; 


| M. Rabouin, sur le grrr de loi (ne 549, année 1953) concernant 
æÆ slatut disciplinaire des greffiers titulaires de charge; 


M. Boivin-Champeaux, sur la propoeition de loi (no 577, année 1953) 
tendant à étendre le champ d'application de l'ordonnance no 45-873 
du 1*# mai 1945 relative à la réintégration des démobilisés prison- 
Biers, déportés et assimilés. 


NI. — Examen du projet de loi fn° 647, année 1953) tendant 4 
modifier certaines dispositions du décret ne 53-9%60 du septembre 
1952 réglant les rapports entre bailleurs et locataires, en ce qui 
Concerne le renouvellement des baux à loyers d'immeubles ou de 
bcaux à usage commercial, industriel ou artisanal. 


++ 











INFORMATIONS 


RELATIVES 


A L'ASSEMBLEE DE L'UNION FRANÇAISE 


ANNÉE 





Ordre du jour du mardi 22 décembre 1953. 


A quinze heures trente. SÉANCI BLIQUE 


Fixation de l'ordre du jour. 


La cominissi d ff fl ‘ ra le mercredt 
23 à nor 1 i qu t es s de l | Hu : 
à vdi 

I. — Install du 1 

I, — Communication du ent 

Il - Not i de rapporteur 

IV. — 1! ige de vues sur la demandé ivis (n 87. a e 1952) 
sur le projet de loi relatif au déve pement des crédi aflectés 
aux dépenses du ministère de la F1 e d'outre-mer (dé cs mmili- 
taires) pour l'exercice 1%04. 

V. — Echange de vues sur la demand l'avis \1o JS, année 
1953 sur le projet de i 1] [ en ‘ n13 
affec'és aux dépenses du ministère de \ de æ nalionale et des 
forces armées pour l'exercice 1954, en ce qui « erne le titre V, 

VI — 0 ions diverses 

La com ssion d'i 1 \ S mé ] nbre 
1953, à quinze heures i), à à | e, à 1 

Ex } port de M. R a &S \ demande en a \ n 
de }; n ”;, année 1%,2) \ ni l'A l 
blk Le lt I fra 115€ 

La nmis \ des re! 3 ext c( ln eat 
23 décembre 1953, à quit eures | no 33), 21 La. 1 e, 
a ! 1 h. 

I. - Nom ition de 7 I rl 8 ! 

a) La proposilion de 1 \ 9, année 19% tendant À 
in r l'Assemblée ha ( 1 « ] eI de 
l'A nh'ée de Uni fran 1 l € L 1 
{ eil dé Europe ; 

b La l A n 76, innée 1952 dant À in { le Gou 
vernement à étudier et à proposer la représentation de l'Union 
française au sein d'une f é ass ' jante € nenne 
par la désignation, au sein de celle assembice, de représentants 
issus de l'Assemblée de l'Union frança 

c) La proposition (n° 399, année 1932) tendant à inviter le Gou- 
vernement à faire entrer l'Union fr 1154 et non pa l'emment 
la France métropolitaine) dans le projet d'organisation européenne 
de la santé; 

d) La demande d'avis (ne 91, année 1953) sur le projet de lol 
relalif à certaines institutions du Togo sous tutelle fr 

e) La demande d'avis (ne 113, année 1933) sur la proposition de lal 
tendant à instituer une assemblée à pouvoirs législatifs ainsi que 
des conseils de coiléctivités administratives au Carneroun is tutelle 


de la France; 


f) La proposition (n° 367, année 1953) tendant à inviter le Gou 
vernernent, d'une part à proposer au Parlement la ralitication de 
la convention européenne pour la sauvegarde des droits de l'homme 
et des libertés fondamentales; d'autre gart, à ne pas faire jouer 
d'article 63 constituant une clause coloniale à caractère restricüf. 


II. — Rappel des affaires en instance devant la commiss 
III. — Suite de l'examen du rapport de M. Berthaud sur la 
demande d'avis (neo 55, année 1953) relative au projet de loi portant 


talufication du trailé de Communauté eur ne de défense, 


Rectification 
au compte rendu in extenso de la séance 
du samedi 12 décembre 193. 
(Journal ofliciel du 13 décembre 19%53, p. 1167.) 
Rétablir ainsi le texte de l’ordre du jour de la prochaine séance: 
« Fixation de l’ordre du jour ». 
D 0 
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AVIS ET COMMUNICATIONS 





Ministère des finances et des affaires économiques, ministère 
des travaux publics, des transports et du tourisme, ministère 
de l'industrie et du commerce, ministère de l'agricuiture et 
ministère de la santé publique et de la population. 





Avis aux importateurs de produits originaires et en provenance de 


l'Union économique belgo-luxembourgeoise et des territoires belges 
d'outre-mer. 





Les importateurs sont informés de la mise en répartition des 
contingents d’importalion repris à la liste B! annexée à l'arrange- 
ment commercial du 11 décembre 1953 relatif aux échanges franco- 
belgo-uxembourgeois pendant la période du ?7 octobre 1953 au 
31 mars 1954. 

Il est précisé que les dispositions du présent avis ne concerment 
æ les produits belges et luxembourgeois et des territoires belges 

outre-mer qui n'avaient pas fait l’objet des mesures de libération 
des échanges dans le cadre des recommandalioens de l'organisation 
européenne de coopération économique. 

Les modalités d'importation des produits ex-lihérés ont été fixées. 
pour la période allant du 1 octobre 1953 au 31 mors 4954, par l'avis 
aux importateurs publié au Journal officiel du 8 octobre 1953, rec- 
tiné ee l'avis publié au Journal officiel du %1 octobre 14%3, et 
complété par l'avis publié au Journal officiel du 6 novembre 1953. 

NH est également précisé que les avis aux importateurs publiés au 
Journal ojjiciel du 25 septembre 1953 et du ? décembre 4953, rec- 
tés par les avis publiés au Journal officiel des 80 septembre, 
21 octobre et 8 décembre 1953, ont fixé les modalités d’isaportation 
des produits pour lesquels toutes restrictions quantitatives ont été 
d'y” 

\ Les modalités d'importation des rontingents repris à la liste B! de 
2 un nnnes commercial du 11 décembre 1953 sont fixées comme 
suil. 


I — Produits à importer par les groupements 
ou organismes assimilés. 


Les groupements et organismes assimilés désignés ci-apn's sont 
seuls habilités pour déposer, dès l'insertion du présent avis, les 
demandes de licences d'importation portant sur les produits suivants : 





























e # NUMÉROS 

= 

= 1 an PRODUITS 

> © tarif douanier 

7 + 

small 

Ex 6i. Plantes de pépinières, plantes vivaces, de 

pleine terre el auires plantes vivantes 
non dénommées ni comprises ailleurs. — 
Groupement national interprofessionnel 
ae protection et d'utilisation des semen- 
ces, graines et plants, 80, rue de Gre- 
nelle, Paris (7e): 

6 — Laurus nobilis. 

— Autres: 

1 — — houtures d'œillet américain, 

D — — En moites. 

21 112 M. Graines de sésame, — Groupement nalional 
d'acaat des produits oléagineux. 

27 116 À Huiles de lin brutes et (ou) raffinées. — 

el ex 156 ©. Groupement national d'achat des produits 
oléagineux. 

33 176. Cacao en fèves et brisures de fèves. — 
Société Achat en commun des chocolatiers 
et confiseurs, 12, rue du Fanbourg-Saint- 
Honoré, à Paris. 

[l _ Produits à importer sous licences individuelles 
examinées simultanément (appel d'offres). 

Les demandes de licences d'importation concernant les produits 

guivan établis sur formules AC, et accompagnées d’une facture 


vro forma en double exempiaire établie par l'exportateur étranger 
in représentant qualifé, devront être parvenues à l'oflice des 
changes (4 sous-direction), 8, rue de la Tour-des-Dames, à Paris (%), 
au plus tard le 7 janvier 19%, à douze heures. ; 
Les factures pre forma devront être revôtues du cachet de l'expor- 
tateur et de sa signature. : 
A l'expiration du délai fixé ci-dessus, les demandes de licences 
uporlation feront l'objet d'un examen simultané de Ja part des 
services techniques compétents, 


Pour certains produit 
indiquées en regard de chacun d'eux. 


s, des modalités spéciales d'in 





NUMÉROS 
de poste 


NUMÉROS 
du 
tarif douanier 


PRODUITS 








te 





21. 





Poissons de mer frais ou con 
irais (voir, en oulre, in fin 
spécial). — L'importation po 
vement sur les espèces suiva 
turbot, limmande, carrezæt, bar! 
lieu jaune. sole, lotte. Les 4 
licences d'importation devron! 
pagnées d'une facture pro 
émanant de l’exportaleur be 
cachet et la signature de 
sant en toutes lettre: la a 
offres. En application des di- 
l'articie 6 du décret du 13 ju 
ges d'attribution sont dl 
avis du <omité technique 
Il est précisé que la répartitior 
des produi!s repris au poste 2 : 
exc'usivement entire les impo 
laires des rélérences retenue 
tement de la marine mar“! 
licence ne sera accordée au 
minimum d'attribution de |’ 
tième du contingent mis « 
Ceux des importateurs dont 
ne leur permettent pas d'obl!: 
mum ont la possibilité soit d 
ter ceïle-ci sur tel importat 
choix susceptible de recevoir 
soit de se grouper entre eux « 
teindre Ve mimimum requis, à 
de charger un seul importateur 
la demande de licence g'oha' 
dante. Dans l’un et l’autre ca: 
tateurs ainsi choisis seront ter 
mettre à l'office des changes le | 
licence dans le délai prévu. Dan: 
délai, fs auront à adresser au 
de la marîne marchande (directior 
maritimes), les attestations des ji! 
ayant acceplé de s'associer avi 
l'importation en cause, Les att 
vront être établies suivant la forr 

« Je soussigné (raison socia'e 
es... Géclare mettre en 
M corsnndemesses (raison socia 
ssvssèsesiähé les références 
sède pour l'importation de poi: 
frais ou congelés d'origine h« 
CH PPS A 
(Date ) Gignature.) (( 


Avant tout dépôt de demand: 
les intéressés peuvent demand: 
seignements utiles au secrtari 
la marine marchande (directio 
maritimes), 3, place de Fo 
Paris (7e) (tél. Suffren 40-%, 
Li eit précisé, d'une part, que 
des licences est subordonnée 
ment préalable pris par les bén: 
suspendre toute importation sur 
éventuelle du secrétariat d'Etat : 
<oonomiques et de respecter 
répartition étakli pour la vente 
iraporté, l'engagement devant é1r« 
la demande licence, et, d'autr: 
la vente du poisson’ nporté ser 
aux réglernentations de prix ex 
pouvant résulter d’arrêtés ultéri: 

En outre, les importations des } 


pris au paste 2 seront assujettie 


ditions générales suivantes: 1° 
France et te dédouamement de: 


dises pourront être eflectués par 


bureaux de douane normalem 
aux opérations de l'espèce; 2° t 
tateur sera tenu d'adresser an 
de a marine marchande (dir 
pêches maritimes), 3, r# de 
à Paris, un relevé déta 

tités, prix unitaire et global 
portations effectuées par ses s0 
dépendamment du contrôle qui : 
dans le cadre des dispositions 
taires en vigueur, les marcha! 
cause rront être soumises 
qualitatif exercé après le déd 
par les soins du département de 
marchande en diaison avec l'in: 
tifique et technique des pêch 


a 


Hé (espi 





a | sumrnos A S { 
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€ à | NUMÉROS L£ « | NUMÉROS 
E%| du PRODUITS S | Le. 
a « tarif douanier. S 2 f uamier | is 
Fr © nn +» mm % ie | 
” Ex 118. jantes, parties de plantes, graines et ! S 477 | 1:10 A [ r . 
<: utilisés en nédecine, - f se ) d : ta le « ne 
9 178. Sucreries sans Cacao ni chocolat. Er \ et x + 
ü | 184, 182. Chocolat et. vonfiseries au cacao repris aux | Lie | ; ‘ À s & C3 
huméros ci-contre. | fl ( ne 
5 | 185 A, 187 B. | Biseuits. 179 |Ex i A | A « 
a | 45 D, Pains de régime, biscottes, etc. | | | er 
5 | 156, Pains d'épice. — L'importation des produits so | FRE? | Û $ 
repris aux postes ci-dessus (nos 32, 31, 26, , x 14 | A 1i- 
37, 33) est, en outre, soumise aux conditions son = | n ÿ 
ci-après: les demandes devront être accom 1895 | 1494, ex 1196, | A2 s à s À 
pagnées: 1° d'une facture pro forma en a Lite | ° « 1 
double exemplaire mentionnant la <compo- > i x 
| sition analytique complète aux 10) grammes ‘ : | 
| du produit proposé, dont le prix devra étre 53 B, 1520, | i et a es 
| indiqué au kilogramane, quels que soient [ex LL B, | de L font voirs 
les modes de présentation et le poids des 19e | à *, ere, s 
articles considérés, et comportant la signa- sa 1321 4 et | A e chauff t 0- 
ture et le cachet commercial du fabricant ex 121 B | ères à air id, € bières 
étranger; 2° de l'engagement du fabricant ie | 152246 Chautt ns et (Te \H 
étranger de hvrer une marchandise <on- $ es d hées —s 
| forme à la eormmposition donnée el à l'échan- | ( ) jor join x den de 
| tillen fourni. Il est précisé que les échan- d'im {a \ devr nt être à. 
| tillons, qui seront à fournir en double, ! dl i du n ère | rives 
devront revélir la forme de présentation e Ù es à i ) , + 
<hoisie pour la vente de l'article au public ma! ind de. ie ba | des 
et ne pas être d'un poids inférieur à 1e | 1129 | Autres mote \ 
20 grammes, afin de permettre de procé 1 11537 A, ex 15% | \ rs es À d à 
der, d’une part à la dégustation du produit | A ex 133 B,l £ s m 
d'autre part à l'analyse de sa composition. ex 159 A à! à tix ’ ; 
Il est rappelé, en outre, que les échantillor | M OàR c ç , ä 
doivent porter le mmanéro de la demande 191 | Ex 1550 Meubies et éq l f : 
de licence d'importation à laquel'e ils se | qu ir Us | 
rapportent et être adressés, exempts de tous 192 | 1563, 1658 B, |Palans e moufl 
frais, à la direction des industries diverses 1800 mm: l de tra 
et des textiles (division des industries ali- InOD1,6 
mentaires), 42, rue La Boétie, à Paris (8e) 194 | 1575 et 1579. | Machines et a sàf 
99 Ex 195. Jus de Truits ou de baies. — Les jus à imnor- | na es et à s HE 
| ter devront provenir de fruits originaires | des a altes, « ; . 
| et en provenance de l'U. E. B. 1 ; 196 | 1577 Ma 5 4 sf la fa ; 
& | 212 Bières en fût et en bouteilles. — Les factures | ciment, de la x, du plâtr Éd 
pro forma devront comporter l'indication du 05 | Ex 1600, Ma et a Rs 
degré alcoolique, Les importateurs éventuels | nA » et À la 
devront. faire parvenir au ministère de d Le ; ù èces 
l'agricu!ture (service des relations exté- 206 1601 M 
rieures), ter bureau, 78, rue de Varenne, à . à s el r la a 
Paris, les justifications des importations Le Se 2 IUON du cacao et 
réalisées par eux au titre de l'avis aux 207 41606 ! re sl 
importateurs publié au Journal officiel du Per tt Au es mA t Ù 3 pour les indus- 
11 novembre 1952. 008 " ox 140 es æimentaires et leurs pièces détachées. 
1 736. Cuira de gros bovins corrovés ou travaillés es 1607, ex 1609. | Ma 3 et appareils pour les industries du 
après tannage. : caoutchouc et des matières plastiques, pour 
ut | 77, 78. Peaux de veaux et d'équidés travaillées après . fabrication des produits pharmaceutiques 
| tannage. 340 «can L et leurs pièces détachées 
u2 | 729, 740. Peaux d'ovins et de caprins travaillées après Le x À = a Têtes de ma hines à coudre fan es et leurs 
| tannage. s api mi D. Pièces détachés 
13 | 137 à Toi, Ouvrazes en Cuir ou en peau repris dans les | DIC « ve — à 2? } L ps Là re n r, fermer 
positions ci-contre. | norlio® 28 3 PP de » leurs 
41 | Ex 629, Panneaux en bois défibré. — Les demandes 212 1651 A à N, 1641 Ma nes-( pr ” - y 
de licences d'importation devront étre P AR, 1622, r a eurs pièces d es 
accornpagnées d'une atlestalion d'origine 1613, 1615 à née sb l-coni 
délivrée r les autorités belges précisant 1642 
l'origine belge ou luxembourgeoise du pro- 213 1654. mes d 
: duit à importer. L 1619 à 1653 Outil 
421 Ce #1 Papiers de tenture. — Les factures pro forn | 4655 et 4656 gr À et outillages à mai 
s | pi S nture. ”, Ia tures pro forma o et 1656, repr ent 1 à bain 
jointes aux demandes de licences d’impor- 214 | s'Ontlle 4 , 7 sas 
tation devront être revêtues du visa du 15  — … diama 
| ministère belge des affaires économiques 216 Ex 1657 BR ur RS 
4 attestant l'origine belge des marchandises. she Éos \pr _—. d'utifisat de  soudag u ga 
435 1055 C, Tissus imprimés en eolon. — Joindre à la 247 | Ex 167 PO e— pièces délachées 
| demande de licence d'importation un échan- amie Apparelis @i e autématiques, distributeurs 
| tillon de 15 em x 15 cm. 48 | 1672 nes de tickets, leurs parties et pièces détachées 
19 |Ex 11:5,ex 116, | Pantoufies. #® | 16:3 et 1654 |Articles de robinetterie et tous orzanes et 
LL DL ee © des 
40) |Ex 1146, 1149 D. | Chaussures à semelles en eaoutehouc et à M9 |1077, 1678, 16 fluises dans les conduites, 
| ® | dessus en toile, ehaussures pour le basket- #+ [1677 15%, 1600 | Organes de transmission (y compris es 4 
x] ball, etc. : gs x 1086 1 nee: M}, à l'exception di poulies et 
À 1197. Briques de construction en terre commune. | dns me À. ES 8 el 
D | 1196. Tuiles en terre comraune. 2 2% |E Fils et able = i és … . l'él tricit _ 
Ex 1204 Carreaux, pavés et dalles de pavements cuits | aux numéros ci-contre. dcr iou 
OR en grès: or | 
| ra ni | — 37 ol — Lampes et tubes électriques À décharze 
ue | — Carreaux et pavés. 1 [737 et 1738, ex | Appareils électriques, appareils annexes, par 
. | 1205. Tuyaux et raccords cuits en grès. a 1 1, ex 1715 lies et pièces déta hé s pour la tél “ph Le 
1 1210. Correaux de revêélement et similaires en | 11e A. Appareils récepteurs de  radiotélégraphie 
at s faience ou poterie fine. 94 | 1754 et 17: radiote léphonie et radiodiffusion j 
| 4216 et 1218, | Vaisselle, objets et ustensiles de ménage ou ; paf D "us de radiologie et a'électricilé médi- 
de toilette et ustensiles atoi D r “ Se , 
i porcelaine, de laborataires en 235 | 4756 Accessoires et pièces détachées d'appareils de 
1 





4 1 PE | t t 4 
radiologie et d'électricité médi 
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€ s NUMÉROS É $ NUMÉROS 

5 À du PRODUITS 2 1 du PRODUITS 

= £ tarif douanier 4 EL tarif douanier. 

de RER NME SE à 
. 

236 1751 À, B, D, E.| Matériels électriques à souder, à chaufler, à 46 81. Café. — Les modalités de nr Û 
refouler les métaux, à l'exception des fers contingent sont fixées comme . 
à souder électriques. dérogation aux dispositions gs : 
Appareils électrothermiques ct électrodomes- rant en tête du présent titre, de 

tiques : de ee d + mec étal ‘ 

on7 TT r “btass iles à ls sonate exemplaires sur formules mode: t 

237 1761 D. + domestiques à laver ou à essorer valablement reçues par l'offre 

RC ge. (3° sous-direction), 8, rue de 
238 1758 à 1764 C - Autres appareils électrothermiques et élec- Dames, Paris (9), à partir r 
et 1764 E, trodomcestiques repris sous les numéros 1953; 2° les demandes devront ; 
ci-contre, y compris panneaux chauf- ment sur des cafés de l'espèce , 
fants. et préciser le type auquel il: 
251 Ex 1895 A. |Dents artificielles. nent: Courant, Supérieur, P i 
. . Ê si TS prima, le prix au kilogramme ’ 
Appareils de contrôle à mouvement à’horlo- d'embarquement, exprimé en ! 
serie: et en francs français, les cond 

955 Ex 1900, _— Constatateurs de vols pour pigeons. barquement — lequel ne devra | r 

on ; nnareile d’enregistreme : » ti deux mois à dater du jour de Tré e 

257 1M8. ques d'enregistrement et de reproduction nom Au chargeur, la valeur global F- 

) è î « eiges et en fl | 

258 1938 et 1939. | Armes de commerce reprises sous les numé- Eais et stipuler un règlement 
ros ci-contre. belges dans le cadre de l'accord 

263 1969 à 1980, |Jouets, jeux à moteur ou à mouyement pour ment ranco-be]go-luxembourg: ; 

ex 1982 B, lieux publics: appareils à billcs. — Les de- importateurs ont la faculté, préa 
mandes de ticences d'importation devront au dépôt de leur demande de \ 
être accompagnées d'une facture pro forra, l'office des changes, de soume! r t 
en double exemplaire, revêtue du cachet ce leur projet d'importation compo 
la firme belge et de la signature de l'expor- précisions ra 1pelées ci-dessous à 
tateur belge certifiant que les fabrications ministère technique (division des 
sont réalisées en Belgique. Les factures por- alimentaires), 42, rue La Boétie, P s 
teront la désignation commerciale exaste Balzac 06-10. Ce service leur fera 
des objets, la quantité, le prix unitaire pour son avis, pris en considération d: 
chacun des articles et la valeur globale, mandations du comité technique 
Des échantillons ou des catalogues devront et informera l'office des changes d 
être adressés. à la direction des industries de son examen portant sur la | \ 
diverses et des textiles, 42, rue La Boélie, l'offk ge À ho _ ;- y ' t par 
Paris ($ office des changes sur les derma 
auront fait l'objet de l'avis préa 
— mis par la division des industrie: 
laires; 4° les demandes qui n'aur ÿ 
fait l’objet d'un avis préalable ser 
à ; | muniquées par l'office des chanz qu 
III. — Produits à importer sous licences individuelles ministère technique pour examen 
examinées au fur et à mesure de leur présentation. conditions habituelles. , 
/ ; 20 Ex 108, _ |Amidon de maïs. 
Les demandes de licences d'importation concernant les produits 2 |Ex 15, ex 154. ue — à pe jy  Lr-ug sde a 
suivants, établies sur formules A, C. et accompagnées d’une facture 9 s + ee Jarogenées. 
pro forma en double exemplaire établie par leppos étranger 28 |146 2 À 0,|Huile de palme. 
ou son représentant qualifié, seront reçues par l'office des changes “2 me Re nn à de: 
(3e sous Section , 8, Les de la Tour-des Pause, à Paris (9%), à partir 29 151 A et B, ex}A ides gras industriels : ES ER no. à 
ju 4 janvier 1954. #08 K et ex|— acides oléiques et stéariques. — 1 de 
..., 59 C. tures pro forma jointes aux $ 

Les factures pro forma devront être revêtues du cachet de l'expor- de iicences d'importation de: 4 

tateur et de sa signature. revélues du visa du ministère eg 

Par dérogation aux dispositions de l’article 3 du décret du 13 juillet affaires économiques attestant , 

1959, les demandes de licences d'importation seront examinées au “ 198 DE LUS EE Derete S 
fur et à mesure de leur présentation. ù XUTAITS, Essen PpPesauons analogies 
)ase e café — es Jrécisé qué 3 
_ Pour certains produits, des modalités spéciales d'importation sont de à A à up e, 
indiquées en regard de chacun d'eux, ne devront pas être d'un poids inf 1 
100 grammes chacun, afin de permettre de 
MES SSéonis procéder, d’une part, à la dégustat d'A 

LE NUMÉROS produit, d'autre part, à l'analyse 
E % | + ” position, Il est rappelé, en outre 3 
» à | du PRODUITS échantillons doivent porter le n de 
D e tarif douanier la demnande de licence à laque e 
ni... FFE ni rapportent et être adressés, exempts « 3 
frais, à la direction des indust Ï $ 

et des textiles, division des ind 

ñ Ex 46. ivoire. mentaires, 42, rue La Boétie, à 

41 Ex 65 A. Orchidées. — Par dérogation aux dispositions 44 Ex 224. Limonades et eaux gazeuses aromatis 
de l'article 2 du décret du 13 juillet 1949, les 46 Divers. Produits agricoles et alimentaires lux ? 
demandes de licences d'importation de ce geois pour les départements frontale] 
produit seront reçues par l'office des 48 Ex 3233 Phénols, créso!s, orthocrésols et x: 
changes à partir du cinquième jour suivant et ex 486 A. 
la date d'insertion du présent avis au Jour- 36. mn pue v- _ et eg 4 
nal ofJiciel. ubrifiants à base de produits du p+'7e 

42 Ex 67, hicorée Witloof. — Jusqu'au 31 janvier 1954, » 9 er Lu ag en ä nt 
les importations s'eflectueront dans les Lenii sad tone +? . ee 407% 

: Le De ouie sut ! risation spéciale (loi du 30 mars 1” 
conditions fixées par l'avis aux importateurs 50 — Autres qu’ « élektrion ». — Importations 
publié au Journal officiel du 20 novembre 4 réservées aux titulaires d'une sa- 
1953. Un avis ultérieur fixera les modalités tion spéciale (loi du 30 mars 19% 
d'importation de ce produit à dater du 52 Ex 340 A. |Produits ane D 

1er février 1954. 53 Ex 367 A, [Acide chlorydrique chimiquement pur. 

1 Px 74 A. Raisins frais forcés. — Par dérogation aux dis- 56 72. Acide sulfurique chimiquement pur Es 
positions de l’article 2 du décret du 13 juil- 97 Divers. Acides autres que chlorydriques su'Ture 
let 1919, les demandes de licences d'impor- ques, chimiquement purs, 
tation concernant ce produit seront reçues 58 Ex 404. Oxydes de fer artificiel. 
par l'offke des changes à partir du cin- 59 Ex 419. Chlorure de barvum. 
quième jour suivant la date d'insertion dun 60 Ex 429. Sulfure de sodium. 
présent avis au Journal officiel 61 Ex 429. Sulfhvdrate de soule. 
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2 NN ONRRREESEE L 
Ex 453. Sulate de baryum artificiel (blanc fixe). as 690 ter. Prépar € ! en- 
Ex 43. Sullate de cuivre. 16 
Ex 44. Carbonate de bisrmauth. 99 6e Prod | ç e3 
Ex 471 B. | Dichloréthane. | avi s nm 
Ex 478. Dérivés sulfochlorés des hydrocarbures aro- p : 
| matiques. ; « 
Divers. Produits chimiques à usage pharmaceutiques. : ‘ g 
Ex 482, 628 C. | Alcools gras (alcools laurique, stéarique, céty- 100 7100 B. — Chlorure de nolvvin us Didliées sos 
lique, oléique, non sulfonés) et alcools gras f < son à 1 - 
industriels en C6 et au-dessus. — Les fac- : e 
tures pro forma jointes aux demandes de ‘ : 
licences d'importation devront être revétues | Mg "he 
re visa du ministère belge des affaires mn 
concmiques attestant l'origine belge des ñ # , y 
models, de 101 0 J. — ] “iènes complexes à 1 
Ex 499, ex 494. | Oxyde d’éthylène et dérivés. — Les factures : sg : DRE es 
pro forma jointes aux demandes de 1icences ND NRS ee » L 
d'importation devront être revélues du visa * fat De un : 
du ministère belge des affaires économiques miles re « 
NES l'origine belge des marchandises. ‘ 1 
| Ex 508 K. Stéarates. "D . a. ” 
| Divers. Plastifiants, y compris les phtalates de dioc- 102 100 c 100 D, Ch EE se + 
| tyle, de bütyle, de méthyle et le tricrésyl- | 700 H et 301. POENURS, COR © - eg 
phosphate. — Les factures pro forma jointes LC quee OÙ MCRCTPIQUES ; | — 
aux demandes de licences d'importation , res de polÿcondensatlon 
devront être revêtues du visa du ministère 705 à 709. Ouvrages en matières tique ( sines 
belge des affaires économiques atlestant artificielles ou en dérivés de la - 
l’origine belge des marchandises. 16 — Bouteilles en po'véthylène. — 1 es 
546 B. Anbydrique phialique. pro fJorma jointes aux . ae 
Ex 5%6. Ethanolamines et leurs sels. licences d'impor be 
Ex 5%. Lécithines. lues du visa 1 e «des 
Ex 5. Xanthates.. aflaires économiques af! ° 
Ex 5571. Hormones autres que l’adréualine et l'insu- d belse des marchand 
line : diethylstylboeslol. 104 — Autres ouvrages 
Ex 730 ©. |Engrais naturels d'origine animale ou végé- 106 Divers. Produits chimiques de bas > 
| tale; autres (poussière de carbonisage). graphique et réactifs de lab 
Ex 573 À à H|Engrais chimiques azotés, à l'excepuon de 107 Divers. Spécialités pour construrt | tuges, 
et J. l'urée. joints plastiques, fluidifiant THOF- 
54 D. RS: tiers, etc. 
— Phosphates désagrigés. 408 Divers. Produits chimiques dive 
— Autres basiphosphates. 114 7% Bet C. articles industriels en cuir: articles « tig 
591 et 302. Matières colorantes organiques : pour pompes, presses et autres usages; 
— Colorante pour Caoutchouc et pour chlorure artic'es pour l'industrie textile 
de polyvinyle. — Les factures pro forma 116 Ex 781. Panneaux en fibres de lin comprimé l»29 
jointes aux demandes de licences d'im- demandes de licences d'importation devront 
portalion devront être revêltues du visa être accompagnées d'une attestation d'ori- 
du ministère belge des affaires écono- gine délivrée par les autorités b es p'éri. 
niques attestant l'origine belge des mar- sant l'origine belge ou luxembourgeoise du 
chanâises. produit à importer. 
— Autres de les précédents. - Les factures 117 793 et 79%. articles de ménage en bois, manches d'outils 
ro Jorma jointes aux demandes de 1422 5 Sachets en vanier : 
Éoences d'importation devront être revé. 123 _ 2 ie Le mp ss s 
tues du visa du ministère belge des 4% Ex 4046 — ee , 
aflaires économiques attestant l’origine —_ 1046, 1188 A. | Ouates, masses filirantes en amiante pur ou 
belge des marchandises. ; ee F mélangé de cellulose, 
| imtexnédiaires pour colorants. 126 1058, 1059, Toiles cirées.…, tisens huilés, imprésn's ou 
Ex 591, ex 592. | Pigments organiques. — Les factures pro 1062 et 1063. enduits de résines synthétiques, das ê, 
forma jointes aux demandes d'importation de goudron, ele. 
| devront être revêtues du visa du ministère 127 Ex 1064. Autres tissus imprégnés ou enduits on dé- 
| belge des aflaires économiques attestant nommés ni compris ailleurs (bandes anti- 
| l'origine belze des marchandises. si . corrosives) . 
| Ex 3% B, Vernis el peintures présentés en récipients 128 Ex 1105. Bas, chaussettes, socquelles et arliles simi- 
ex 9 À, 599 B. d'une +<ontenance de plus d'un litre. — Les laires en bonneterie de fibres synihéliques ; 
factures pro forma jointes aux demandes bas de nylon. — Joindre à la demande de 
de licences d'importation devront être revé- licence 4 importation une attestation d'ari- 
tues du visa du ministère belge des aflaires gine certifiant que lea bas ont é! trirotés 
économiques attestant l'origine belge des Gens l'Union économique beigo-luxænbour- 
marchandises. gvoise. 
Divers. Détergents et produits seuxiliaires pour les 13 1160. Chapeaux de feutre 
industries textiles, du cuir, du papier, de 132 1167. Parapluies, parasols et ombrell 
la savonnerie et des cosmétiques. — Les 133 Ex 4187. Ouvrages en amiante-ciment, 
factures pro forma jointes aux demandes 442 Ex 4295. Glaces polies non armées. 
de licences d'importation devront être re- Ex 41227 Verres dits « coulés » colorés: 
vêtues du visa du gninistère belge des 446 sal > Si —— iffsereel je "É 
afaires économiques attestant l'origine 148 — Autres. 
Ex 631. A ri moon sde — Lg gg pla opt 
— Mous. hs Be Ends de ie - 
— Durs en poudre. _ pa mi À : Lg mp A ge Agen 
632 A. Savons de toilette ou de parfumerie. EN D Mo Done ee ue ne 14 
665, 666. voies sensibilisées non impressionnées : 7 16 tin Rptn sodénhneuses 
— Non pertorées : j ee de 
Z "Sensibilisées sur une seule face: 53 Ex 1233, mures Je q—— t 
— es — MONOrOMES. 15 _ Flacons en verre neutre. 
— — — Polychromes. 154 12%. Verrerie de table ou de cuisine. 
— — Sensibiisées sur deux faces. 155 1237. Verrerie d'appartement et d’ornemen!ation, 
— Pertorées : 1% 123 A, B, Ç, | Verrerie d'éclairage. 
— — Monochromes. 158 245. Ouvrages en cristal. 
; » — — Polychromes. Ex 41249 E. Verroteries autres 
Ex 683, et 684. | Préparations désinlectantes, insecticides et 159 — Peliles billes genre « ballottines », pour 
enticryptogamiques: pour ‘usages agri- signalisation. : 
coles;, préparations pour l'agriculture et 160 — Diamantine 
l'horticuiture. 161 Ex 1257 A. Diamants taillés, 
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e # NUMÉROS 2 s NUM£ROS 
s À du PRODUITS g À du PRODUITS 
E tarif douanier ; E. tarif douanier. 
Pa es _ is shoes Snaiee Er ns 
463 |Ex 72-14, ex| Fils tréfiés en aciers durs Ex 1741. Parties et pièces détachées d'appar 4, 
1315 A VIl,! pure et ke sectionnement de | 1s de { Lo 
ex 7315 C,| Ex 1712. Appareils de protection contre les sur. … 
C 1 VI, ex! Ex 1713, Résistances fixes autres que chaufra: 
73-15 C, C 2] Ex 1714. Appareils de réglage et de régul 
VII, ex 73-19 Ex 1715. Relais autres que relais de me:ure 
D VII | Ex 1716. Appareils de branchement et de 
461 73-12 B.ex 73-12 | Feuillards laminés à froid repris aux numéros 1717. Accessoires pour lignes de trans 
C, ex 7312 D,! ci-contre, et lignes de traction. i , 
ex 73-15 A V, | Ex 1718. Tableaux de commande, de däi:t 
ex 73-15 B V,| réglage, de mesure et similaire 
ex 72-15, C, C1 | Ex 1720. Pièces détachées électriques nou d 
V. ex 7345 C, Fe” ni comprises ailleurs. , 
C2 V, ex 73-15 | 23 | Ex 1716 A. Prises de courant pour matériel de 
Er V. | | de levage, rails conducteurs, 
466 1311 à 1316 A, |! Produits mi-finis en cuivre et ailiages repris 
x 14316 3 ti és numéros mnitre à lexceplion 
{ A | A L "| 4 i1bes fa —. ÿ dès ; 224 Petits transformateurs et petit r 
ex 4392 B.| Es L électrique, à l'exclusion de 
1925 & 130 A, | aux appareils de radio et d'e > 
ex 1220 B rescent. 
467 1367, 1370, 1372, | Produi mi-finis en Zi et alliages repris Ex 172. Transformateuss. 
| 1374 et 1379. | sous les numéros ci-Contre. +3 Ex 1709 Appareils de coupure et de : 
469 |1:00. 1510 A,| Ouvrages en fonte pour «canalisation; ou- et ex 1710, 
ex 1514, ex| vrages en fonte non émaillée ; cylindres Ex 1711 Parties et pièces détachées d' 
1576 C. | de laminoir; cylindre pour l'industrie tex- pure et de sectionnement. 
| tile, la papeterie et les arts graphiques. — 935 Ex 1711. Autotransformaleurs à curseurs 
| Les factures pro forma jointes aux deman- 228 |Ex 110, ex 1502 | Appareillage auxiliaire pour Jam 
des de licences d importation devront étre D, ex 1714, électriques à écharge, Le 
revêtues du visa du ministère belge des ex 1716 B, condensateurs. A 
iffaires économiques attestant l'origine ex 1719 et 
belge des marchandises, ex 17% 
470 | fiv | Accessoires de tuyautleri L 229 Ex 1735. Parties et pièces détachées de 
471 | Fx 14109. | Bouchons métalliques; bouchons couronne. l'éclairage électrique. 
| Ex 1113 | Câbles en fll de fer ou d'acier: : 329 1714 A. Appareils électroniques, dont l 
172 | | — Câbles en fil de fer ou d'acier pour la fabri- | Chauffage et outillage portatif à 
| | ition des pheumatiques, quence. s 
473 ! | Câbles en fil de fer ou d'acier autres. 233 1755 et 17953, ex Parties, pièces détachées et acces 
174 1515 À 1417, |Toiles et tissus en fl métallique, grillages 1:02, ex 1113! pareils radio-lectriques ou « 
| | et treillis et ex 1719, élc., etc. 
475 | 11%3et 15%. | Ressorts pour tous usages, rondelles brisées 239 Ex 1768 A. Appareils d'éclairage pour cycle 
| et autres rondelles destinées à faire ressort, 24) Divers. Matériels et outillage électriq es d 
176 1121 à 11%. | Articles de tirelunnerie, de boulonnerie et de 241 Ex 1381 B, Locomotives et locotracteurs à 
| | isserie. \ LE ex 1785. ex 1788 plosion ou à combustion inter 
178 Ex 1535 | Articles de ménage et d'hygiène en fonte, y et essieux usinés pour matériel de 
] | | Mnpris Daignoires, ferroviaire, montés, pour voies de { \ 
180 | 1:59 | Pailles et mousses mélalliques 4 et moins d'écartement. 
141 1177 à 1420. | Matériels de bureaux, rayonnages, cloisons, 242 |1786, 1737, ex | Parties et pièces détachées de ma 
| échelles, escabeaux, meubles métalliques. 1788, 1:89 à viaire, à l'exception des essie 
1 Diver | Articles métalliques divers, y compris outil 1794. jour voies de 0,60 et moins. 
| ges à main et accessoires de salles de bains. 243 Ex 1797, Voitures automobiles pour le transio 3 
188 1527 et 1528 Moteurs à piston pour automobiles, molocy- persunnes, autres q''à moteur « 
| cles et aviation. 246 | 07. Motocycles. 
192 159, 1570. | Machines et appareils de concassage, de 218 | 1817, ex 1818 | Bateaux et remorqueurs pour la 
| brovage et de pulvérisation, appareils de et divers. maritime, à l'exclusion de balea 
| criblage, de triage, etc sance et de sport; matériels pou 
49 76 A X 19:6 | Launinoirs, trains de laminoirs, elc..; acces- ment et la réparation en U. E. B 4 
U, ex 12:80 soires et pièces détachées, autres que cCy- bateaux et remorqueurs pour la 
| 184, | Jindres: machines et appareils pour coke- \ RS maritime, grosses réparations. 
| | ries et leurs pièces dé whées: machines et 249 |Ex 1818,ex 1819, | Bateaux et remorqueurs pour la navigu?n 
| | \ppareils pour la sidérurgie, etc. 182, 1821 et intérieure, à l'exclusion des bateaux de pli: 
197 | 1388 14 | Arracheuses de pommes de terre. divers. sance et de sport; matériels pour l'éq 
198 Ex 1388 A, ex | Arracheuses autres que de pommes de terre; ment et la réparalion en U. E. B. L. 43 
15% À, B, D matériel agricole de récolte et de fenaison, bateaux et remorqueurs pour la navizi 
\ F. | 1 l'exception des moissonneuses-batteuses “ ; intérieure grosses réparatior 8 
| des matériels à traction animale. 20 Divers. Pièces de forge pour matériel roular 
1% Ex 1:88 Matériel agricole de préparation et de drainage - à riel naval. L ha nt 
lu sol, à l'exception des arracheuses et des 291 1314. Appareils électriques, radioélectriqu 
matériels à traction animale, « ; tfoniques de mesure. 
900 1589 | Semoirs et distributeurs d'engrais. m2 1869 D. re et eu —$ 
01 int | Matériel agrivole de battage et de pressage. , men 10 S isceptuiDies a emplois 
202 119% A | Machines à traire et leurs pièces détachées. 29 1944. Parties et pièces détachées d'armes de 
203 Ex 1596 B. | Ecrémeuses d'un débit horaire de 250 à 700 merce. 
| litres et leurs pièces détachées, 260 Px 19% A, Munitions de commerce {à l'ex 
H){ 15% D | Barattes, barattes-malaxeurs et leurs pièces ; 196 B et C. touches chargées avec poudr 
| | détachées 261 Divers. Matériels mécaniques de précisior rs. 
M) Ex 1680.ex 1690, ! Pièces détachées de mécanique générale; 262 199 à 1961, Brosses et articles de brosserie repris aux 
| ex 1692, ex 1603 jié »n r moule 1964 à 1966. inéros ci-contre. 
2 Divers M t appareils iniques divers 264 |23%001 À, C et D. | Articles ge pêche, autres que les 
es 7e = cygnit 
7. ! sois né Ex 2914 B. ipes et tètes de pipe en terre. 
e Gros transformaleurs el gros appareillage 266 |Ex 2013 A et B. Bouteilles isolantes. et autres récipiel 
| électrique industriel. | thermiques à l'exclusion des «er 
Ex 1702 Transformateurs industriels | parties d'envelyppe. + 
| 170% A | Mulateurs à cuves métalliques, 267 Divers. Divers. — Les crédits affectés à Ce Pos : 
Ex 170% BR. | kedresseurs à vapeur de mercure, à ampoules réservés pour l'importation de produi 
| de verre et à cathodes chaudes. cessaires à l'économie française nre 
1704 | Parties et pièces détachées de transformateurs nommément à l'accord. Les ! = 
| et de convertisseurs statiques industriels. délivrées après avis technique du Hu! 
Ex 1709 | Appareils de coupure et de sectionnement de responsable et avec l'accord de la d 
x 1710. | plus de 1 kg des relations économiques extérieures 
| EEE 
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contingent spécial. — Poissons de mer frais (T. D. n° 24). 


fn sus du contingent visé au poste 1 de l'accord (voir titre II du 
“résent avis), il sera procédé, en application des dispositions de 
pe Je V de l'arrangement du 11 décembre 1%3, à l'importation 
e contingent de poissons de mer frais belges en contre-partie 
. exportation française en Belgique de produits de la mer frais, 
Dés ou fumés. 
sis Mportations porteront exclusivement sur les espèces suivantes: 
égletin, turbots, limande, carrelet, barbue, lieu noir, lieu jaune, 
sole, nportations seront réservées, dans la limite du contingent 
jobal prévu par l'accord, aux demandeurs justifiant d’une exporta- 
fon en Belgique de produits frais de la pêche française el à 
 neurrence du montant de cette exportation. | 
Vs demandes de Jicences d'importation, établies en six exemplaires 
sur formules réglementaires modèle AC et gg ep d'une fac- 
ture pro forma délivrée par l'exportateur belge, datée ét portant le 
«het et la signature de ce dernier, pourront être déposées à 
d'office des changes (3° sous-direction), 8, rue de Ja Tour-des-Dames, 
à Paris (9), à partir du 4 janvier 1954. : \ 

es demandes devront être accompagnées de l'engagement de 
change délivré pour l'exportation réalisée, indiquant la nature, le 
tonnage et la valeur du produit exporté ainsi que Ja fixe 104 ou 
404 bis délivrée par les banques domiiliataires. 

par dérogation aux dispositions de l’article 3 du décret du 13 Juil- 
xt 1949, ces demandes feront l'objet d'un examen au fur et à 
mesure de leur présentation. 

En outre, les importations seront sourmises aux conditions suf- 
vanles: 

{ L'entrée en France et le dédouanement des marchandises pour- 
ront être effectués par tous les bureaux de douane normalement 
ouverts aux opérations de l'espèce ; 

% Tout importateur sera tenu d'adresser au département de la 
marine marchande (direction des pêches maritimes, 3, place Fonte- 
nov, à Paris) un relevé délaillé (espèces, quantités, prix unitaire et 
lobal CAF) des importations effectuées par ses soins; 
© 3e Indépendamment du contrôle qui sera exercé dans le cadre des 
dispositions réglementaires en vigueur, les marchandises en cause 
pourront être soumises au contrôle qualitatif exercé après le dédoua- 
nement par les soins du département de la marine marchande, en 
liaison avec l'institut scientifique et technique des pêches mari- 


1 


umes. 





eee 


Ministère des finances et des affaires économiques 
et ministère de l’industrie et du commerce. 





Avis aux importateurs de produits originaires 
et en provenance de Grande-Bretagne. 
(Additif à l'avis publié sous ce titre au Journal officiel 
du 5 novembre 1953.) 





Ajouter au titre 4er, paragraphe A, après le poste 263 bis, 1 
supplémentaire suivant : 
Ne 2067. — Vis spéciales à douilles ou autotaraudeuses. 


ee 


e 1 oste 





Ministère de l’agriculture, 


Avis relatif aux demandes d'autorisation d'importation, de fabri- 
cation Ou de vente des produits à usage vétérinaire visés par 
l'article 8 de la loi du 7 juillet 1933 et par l'article 17 de la loi 
validée du 8 février 1942. 





La loi du 7 juillet 1933 (art. 8) (Journal officiel du 9 juillet 1923), 
mp£lée par le décret du 29 septembre 195 (art. 23, 2% et %) 
Wournal of/iciel du 47 novembre 19%), a prévu un certain nombre 
de mesures concernant les préparations destinées an diagnostic, à la 
prévention et au traitement de la tuberculose des animaux. Celles-ci 
ne peuvent être importées, fabriquées et vendues sans une autori- 
sation du ministre de l’agriculture. 

RS prescriptions ont été étendues par la loi validée du 8 février 
49 (Journal officiel du 13 février 1942; reclificatif Journal officiel 
du 3 Mars 1942) à tous les produits d'origine microbienne, aux 
Mälières virulentes et aux substances d'origine organique utilisés 
en médecine vétérinaire. 

Lelle loi a motivé la publication des textes suivants: 
décret n° 52-166 du 14 février 1952 (Journal officiel du 19 février 


Décret [2 . > , 
pecret n° 53-449 du 13 mai 1953 (Journal officiel du 19 maj 1952). 


qi, un arrêté en date du 31 juillet 4953 (Journal officiel du 
étre 01,953) à précisé la forme des demandes d'autorisation devant 
pod "727008 par application de la réglementation ci-dessus rap- 


A. demandes, accompagnées des documents prévus par l'arrêté 
de sé, peuvent être introduites dès maintenant auprès du ministre 
* ‘agriculture (service vétérinaire), 38, rue de Varenne, Paris (7°), 
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Avis d'ouverture en 1954 d'une session du cours de mutualité 
et de Cooperation agricoles. 





Une se « e m 1 6 e! I ea 
S'ouvr \ 11 tut | £ \omique je 12 vier 1% 

Les eéves à n t eff ‘ | « e « « de 
trois m éTix À ire d nois à on « “dit, 
de m ] ( di 00 pK t 

I 1 ( 

Les ad sions « pron es P é m téric rès 
avis n Hnmission Spéciale charge d eXaIn de ers 
d'ins l et d'établir une 1] de t | des 

Pourront être admis à suivre les l 

a) Les anciens élèvés diplômés des « Û ( t 
agricole -aprés désignées prévus } provi 1e! ä}'} 
cable du 35 juillet 1941, modifiée } i du 12 juin 19: 

Institut national agronomiq « es nationales d'ag lure, 
école nationale des industrie ÿ 6 ( t e à 
ture, école nationale d'enseignement ménager t { 
laires du diplôme d'études agricoles du se eTTr4 diplôme 
des écoles d'industrie lailiere : 

b) Les anciens élèves diplômé À 
tion d'ag ilture tro ile, de l'instit l'A de 

e 
I P nl tone. 
[BL Le 
« 1h 
e cal « « 
I nl f he 
y [EU 1 | « 
le ]a v ] I 
t 4 t { 
iers; É 
Le nytat ( 
ca ut il { t 16 dé 
Cialio) a. oles, ul II t CTI ( LS | 
cole, una société d'assurantes mut les agricoles : 

{) Dix techniciens étrangers titulaires d'une bource : ‘ J 
l'O. N. U. dans les conditions prévues par la r“solut ju 4 d° 
bre 19:85 

g) Douze administrateurs de la Frat tre-mer désigne par 
les territoires d'Afrique et de Madagascar « e di 
dans les questions de coopératior 

Les dossiers d'inscription doivent étre adr: , t le 4 

1 Cri} > 
vier au service de l'enseignement (4 bure S rue « Vare 
à Paris (7: 

Ils doivent comprendre : 

fo Une demande d'admission au « de 1: té et 
ration agricoles établie sur papier libre : 

2° Un extrait du casier judiciaire du ndid TC noins 
de trois mois à la date de la demande: 

39 Une pièce attestant que le candidat remplit le ME 6x 
gées (copie du diplôme certifiée conforme, certificat du diplôme 
délivré par les écoles, certificat d'emploi dans une ass lion agri 
cole, légalisé, etc. 

Les candidats qui ont déjà occupt 6 dé ré 
en outre 1 état de leurs dive Crvicé ù 

IT. — Allocations d'entretien. 

Des äliocalions d'entretien pourront étre é dé por arrét4 
mini lériel aux élèves pendant toute la dure des tudes et d 
stage. Elles seront allouées aux élèves dont la tualion de farnillé 


n JUS itie l’attrib tion. 
Il est précisé que pour hénéficier de ces allocations ou érentuel- 


lement des bourses qui pourront étre également atlribuée: à ces 
élèves par les organisations de coopération et de mutualité agricoles 
ceux-ci devront souscrire l'engagement de remplir pendant cinq at 
au moins des fonctions dans une institution de édit de cocope 
tion ou de mutualité agricoles 

Les dossiers de demande d'alléation d'entretier evront ire 


envoyés en méme tem; e ceux de pt 





À 





nt d = . 
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ls devront comprendre : 
1° Une demande écrite sur papier libre; : 504 ; 
20 Un engagement établi sur papier timbré et rédigé ainsi qu'il Ministère du travail et de la sécurité sociale, 
sl 
de soussigné (nom el prénoms) ........sssscossssamsssssse cs... ; ; 
candidat à une allocation d'entretien, m'engage à restituer à l'Etat Avis relatif à l'extension d'un avenant portant adhésion à là conven. 
PROS { le ministère de l'agriculture, tion collective nationale de retraites et de prévoyance des cate 
TEpresenté Par } Ja caisse nationale de crédit agricole, du 14 mars 1947. » 
1 à l'orzantsalion avant accordé celle allocati ’entretie x à ; 
mapions de Po ; 7 que d'entretien, le (Application des articles 31 j et suivants du 
non ue ! Cauon, ao aurais benéurié au cas où, par mon d ju travail ee 
je ne servirais pas pendant <inq ans dans une institution de u code du travail.) 
crédit, de coopération ou de mutualité agricoles 
Cet engagement ne pourra être contracté par les candidats mineurs 7 ati : 
qu'avec l'aut sisoties Ce leur père ot ée «À 1 iteur ; Lx GS En application de l'article 31 j du livre << du € es d 
s age ds ; ministre du travail et de la sécurité sociale envisage . 
» Un certificat d'imposilion délivré par le percepteur concernant arrêté tendant à rendre oblgaloire pour tous les er) se 
Pintér , riés des professions et régions comprises dans son : 
io Une déclaration certifiée sincère et véritable par le candidat tion, un avenant à la convention collective nationa!e el 
faisant connaître : de prévoyance des cadres du 14 mars 1947 interv 4 » Enca 
D os : : bre 1952, entre, d'une part, la chambre syndicale 4 0 
ation de sa situatior ile (cé aire arié , + - te es s de Ip 
e) L x “ a ; ., luati 1 de famille (célibataire, marié, théâtres de France et, d'autre art, le syndicat nat @ Disp 
je : nds + Je vos ones Mons HE RE nistrateurs de théâtres (C. G. : , le syndicat natiorm! vices Mon 
n a ute DS à xistence (montant des tait de théâtres de France (C. G. 1 Com 
x , nus aivers, ; L'objet de cet avenant est d'étendre le régime de r tr né 
» Si le candidat est partiellement ou totalement à la charge des par la convention collective nationale du 15 mars 19:7 ne! av 
par le chef de famille devra fournir en ce qui le concerne cadre employé par les théâtres de province, à l'exclu rés : 
les pièces visées aux paragraphes 3 et 4 ci-dessus, municipaux exploités en régie directe. Bon 
L'avenant susvisé a été déposé au secrétariat du i pi 
IL, — Examen et classement de fin d’études. hommes de Paris où il pourra en être pris connaissa Prél 
Dans un délai de quinze jours, les organisations } elles Ava! 
Après le stage, les élèves subiront un examen dont les épreuves et toutes personnes intéressées, sont priées, conformi À l'art avai 
soi rites et porlent sur les différentes matières du programme cle 31 k du livre er du code du travail, de faire leur > 
de l'enscignement observations et avis au sujet de la généralisation e e aval 
Le ciassement définitif de sortie des élèves sera établi en tenant Leurs communications devront être adressées au mi in ; 
compte de liverses interrogations écrites, de la valeur des travaux vail et de la sécurité sociale, 127, rue ée Grenelle, Paris {% Por 
de stage et des résullats de l'examen, (Inutile d’affranchir.) | 
Les ingfnieurs agronomes et les ingénieurs agricoles admis au E. ee | 
cours et avant obte nu aux épreuves de sortie 75 p. 100 du total des Paris. — Imprimerie des Journaux officiels, 31, quai Voltaire ne 
points mt irront recevoir un diplôme de spécialité délivré par le mal | 
ni tre de l'agriculture Le Préfet, Directeur des Journaux officiels £fe! 
_Le nombre de points nécessaires à l'obtention du certificat spécial Jen REYMOND Ava! 
oc fin d'études demeure fixé, pour tous les élèves du cours, à : 
Lo Î LUX uu tota ues nints. RE Ava 
pe ÊRE" CRETE NOR CREER Ava 
Hot 
Avis aux importateurs et exportateurs de céréales. COTE DES CHANGES _ 
hais Efle 
L ffice nati 1A nt rpro fess'ot nel des céréa es procédera le , ) 
22 décembre 1953, par voie d’adjudication, à la désignation des per- VERSEMENT TÉLEGRAPHIQUE 
so] 1 Sociétés qui seront aut risées à importer 20.00 tonnes 
TIK ques de maïs de toutes origines ou provenances autorisées par où . 
. 16 s( là il d'Etat aux affaires économiques, et à exporter en Deroiere Cours limites |Coure extrius 
« contrepartie du blé français, Il sera mis en adjudication quatre lots cours buse 
de 5.000 tonnes chacun cotés Pays Devise Parité ar Er . 
Le maïs devra être délivré aux attributaires désignés par l'office en ar %e- Soon ag | Ens 
national interprofessionnel des céréales. Bouree de France 17 s. 
Sera d arée adjudicataire, pour chacun des lots désignés, la per- sl 
sonne ou société s'engageant à exporter la quantité maximum de 
blé sur une destination aulorisée par le secrétariat d'Etat aux affaires 
€ L n'qucs Ë ; \ 31095 | Étals-Unis 000. | 1 SUS.A.! 350 ..(41} .... «e mess »+ 3 é 
e cahier des charges afférent cette opération est tenu à la . 
di nosi nn des intéressés sur simple demande adressée à l'office 360 Canada 0.0. res .….. ms. sn sus 4 
na 11 interprolfessionnel des céréa les service financier et com- 163 70 | Côte F+e Somalis. | 400 F Djib 404 07271 so. oo oo. °° 
mer 21, avenue Bosquet, à Paris (7e). 
: , D 378 Alle cid | 100 D Mk | 833333 |8271.. 8396 .. | 32! : 
Il sera procédé à l'ouverture des soumissions en séance publique _ ræ-cr . nn. 
le 2% décembre 1953, À quinze heures, à l'office national interp 0 609 75 | Belgique ....... | 100Fb 700 .. 69175 0525}! ço "4 Ca 
sionnel des céréales, salle du conseil. 5050 … | Danemark ..... | 100 © à | 506722 |s02025 510525 | 00 : Bé 
— th @ ——— 050 30 | Gde-Bretagne … | fliv. st | 080.. | 97265 9735] 002 w. Ré 
4807 .… | Norvège .....s. | 100€ nm. | 4900.. 4863 50 4037 .. | 5-03. 44 Ré 
Ministère de la santé publique et de la population. 0224 … |Pays-Bas | 100 N. | 021052 |914160 0279 80 | 0x 21% Dis 
6765 . | Subde ss | 1006. 8. 6765 625 | 6745 .. 6816 60 | 6701 .. 0% 
Avis de concours pour le recrutement de deux commis 801600 | Suisse «mes! 100F 5. | 600398 | 744. 8064... | 501750 SN _ 
à l'hôpital psychiatrique de Dury-les-Amions (Somme). 1002 50 | Égypte uses | fliv ég. | 1005 04 007... 4013... | 105250 10. ul 
gui BG 45 | Italie sms | 100 lire 5602 | 5560 ww) “1 a 
a. n concours sur épreuves pour le recrutement de deux commis à 4085 .. | Mexique sus. | 100 pes 05797 |4025.. 4090 . | 10: HS 
iôpital psychiatrique de Dury-les-Amiens (S 3 j 
préfecture de la Summe les 22 et 23 féorien gun) QUrA lieu à la À pus [Portage | 4000 | er |isonas ses no| 12155 1 6 
M Peuvent participer à ce concours les personnes des deux sexes, 4897 50 | Tchécoslovaquie. |! 100 kon | 496141 | 4824 50 499750 | 497% 
de 1 | _ française, _ ltulaires du brevet élémentaire, du 11100 | Yougoslavie .…… | 100 dis. ue0e6 À sise 1160! osé si « 
d we de fin d'études secondaires, du diplôme gradué de l'école 
nationale d'administration us cipale ou d'un diplôme équivalent. Autriche ss. } 400 sch. 194615 1335..(@ 1355 ..(2) 
Peuvent également se présenter les sténodactylographes, dacty- “é 
lographes et employés de bureau non titulaires _ diplômes sus- mans 
visés, mais € ympta nt eu moins trois ans de foncti 
pre ge RS D D RSS her a. % w 
Les candidats devr — être âgés de plus de ving et un ans et de Ouep M D Blssscocosvescosesesoncenvessiiocctesssesos MB PC PF. P... 59 € 
ñ n ! r & x x à i 
2 ”_ a À = Le ja date du 0 + LA Lis, Eu Etats associés du Cambodge, du Laos, Viet-Nam....... #00 piastres -.... : È 
pe 4 à Comrioire françai k coosoûsese p Ps ? 
rieurs civils ou militaires ouvrant des droits à la retraite et dans ; ss-mimbemens essenshes 000 vongies | [) 
les conditions prévues par l'article 162 de la loi du 29 juillet 4939 SE « 
(er 1 Cnar£ 
Les dossiers de candidature devront être adressés avant le (4) Cours de référence défini par l'avis a° 421 de l'office do chaese . 
2 février 1954 à la préfecture de la Somme (3% division, 4er bureau). @ Cours de reprise et de ceseion des chèques aux voyageurs 
D © D———  — — ” a — 
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BANQUE DE FRANCE 


ne. SITUATION HEBDOMADAIRE 


De 
8 pécembre 1953 
tt 2 LEE 








7 



































———"——— —— — — 
AU AU 
10 DECEMBRE 1953 3 DECEMUGURE 1953 
LI — ———— a  — —— _— —_ ——_—— à 
: ACTIF 
t BACAÎSSE OPnrrsrseem eee sneeenenenren eee sers etre rent RCE EEE EEEEEECEEEEEEECEEEE 201.281.591.126 » | 201.281.591.126 » 
tu Dispon pilités à vue à l'étranger et avoirs à l'Union Européenne de FPaiements............ ce 13.462.027.887 » {> (x à » 
“y Monnaies divislONNaÎres... so. 000000000000 0000 en 00c000000 00 0 idiote 7.158.866 » 7.527.270. d 
Comples courants POSLAUX......ss.sscossereronnsnense penses sms nes ensenssssennnensese bé 25.933.92 » 20,171 124 » 
- REP F : 
î avances au Fonds de ,stabilisation CUS CRAN (nos. 000000200000 0 0 00 rca 15.700.000,000 » 10.100.000.000 + 
pon du Trésor négociable : Engagement de l'Etat relatif au dépôt d'or de la Banque ee 
nationale de Belgique... sssressssssssss cososecesse ss ete Échsroceosiesteso se 3.819.114.743 » 3.819.111.743 » 
Préts sans intérêts à l'Etat (2) nb ho tions onchoitaoné md eveoconests tenons ès Sd sdbseedtà son CIRLCEIRCCIR COTES Fu (M) MM) 44 » 
Avances provisoires extraordinaires à l'Etat du 25 août 1940 au 20 juillet 1944 (2..,..,.... ° 126.04K),000 (0) » 426.00),000 000  » 
| avances provisoires à l'Etat (4)........,,4.e, sers so ns se soncnes esse nenssesnnne e .. 200.000 .00.000 » 214),00).001,000 » 
eur avances spéciales 4 l'Etat (5)... .….. PETITE Chococcccocen ces ccécass HI. CM) ON). (KK) y» MAI KM) MK) NN n 
ne Portefeuille d’escompte : 
Effets escomptés sur la France.....,....,.....sesssssssssssse ce 510.709.713.007 » ) 
Ettets escomptés sur l’étranger........... 00050000002060000000 09 008 261.033, » 021.909 98 852 » 07 n 
_ Ellets garantis par l'office des céréales (6).........,.. More , 60.919.272.601 » À baie nds ” : ,» 
Effets de mobilisation de crédits à moyen ÎCFIME.......s.se..vv00, 19.289. 109.128 » } 
£fets négociables achetés en France (7)...:,6..... es. .onssssssrsenononsonensenmessenun a 948.260.040.415 » 9941.70 17 » 
Avances à 20 jours sur effets publics... ..ssssssssnesssssensensenessmeseepenmenmenenseennnes 16.102.808 000 » 11.767.116.000 » 
—— Avances sur OPEN TT NP PET TT LPO PT DU LP PU TT PL PU PPT PS TE 8.07 Nr 623 » s 0! \\ C4 , 
+ AVANCES SUP OPoccocsos ue se 0 + - Los dssnedonbess ethernet teshosasovebne des so tr ooceces eve 
RS EU... co donc comen cdot once nooneenseecseneee 5.000.000 » OO. » 
Rentes pourvues d'aflectations spéciales (8). ..scospossosssssmesnsssososensssennesesessss ° 112.080.750 » 119 080.70 » 
Ellets en cours Ge FOCOUVrement. .: ss 00000000000000000000000000000225600 008 0 48. 566.875.610 » 97.763.62:.308 » 
DIVERS sono cotes sense nooc eco no en 0onnne0e pe 0e 000000 000000000000 00000 00000000000000 50.9224.623.703 » 10.590 88 652 » 
PPT NOT NE NP PP EST TT LUDO SRE ET ONE NT PI PIE) PRE NT 2,106.23%5.9:6.82 F 9 110 .861.824,700 F 
‘ 
: PASSIF 
Engagements à vue : 
1 Billets au porteur en circulation... ...s..soocccooeeproscseovessoensonesss oc cosccesscecee : 2.208,506.804.600 » 2.218.0*2,870 100 s 
Comptes courants créditeurs : | 
% Compte courant du Trésor public.,....,................... 0002 12.653,141 » 
Comptes courants des accords de coopération économique........ 301.362,512 » 
Comptes courants des banques et institutions financières fran- de GE ss di dd rs ii 
çaises et élrangères.......... DRE sr conaresses ..  68.558.176.713 » 124.251.145.461 » 121.118.648.112 » 
Autres comptes courants et de dépôts de fonds; dispositions e 
autres enERpements à VUE... oc 00s00000000000 00 cossoosoes  09.215.953.095 » 
Capital de la Banque.................... FEU Le AIN RP PE RE PT TR RS RE ES PA 182.500.000 » 182.500.000 » 
due À à PERNCNSNONNNENNINNNNNNNENNNENEN ENS ISNNTS UND 307.593.093 » 307.592.093 » 
aa RÉ ORREENNENNRNNNENPNININR 22.105.750 » 22.105.7:0 » 
RS tete ete tere ces unepes these sens sec vnscsése 4.000.000 » 4.000.000 » 
4 ts -hrdts eines thtetrtemnses tons esbo pee cesse cesse 73.061.227.828 » 68.114.107.414 » 
species déc snsdda core de .….….. . 2.106.335.376.82 F 2.4:10.861.824.:99 F 
L ere du 27 juin 1949). 
Loi d1 9 juin 487, convention du 29 mars 14878, loi du 13 juin 1878 ( i 1 eo ; : 
, L 3 juin 8 prorogée, lois des 17 novembre 1897, ifié conforme aux écritures: 
r- décembre 1911, 20 décembre 1918 et 25 juin 1928, convention du 42 novembre 1938, décret du Cert , 9. 
__R novembre 1998, convention du 27 mars 4947, loi du 29 mars 1947). Le Gouverneur, 
B) varation des 25 août, 29 octobre, 12 décembre, 30 décembre 1910, 20 février, 30 avril, 10 mai, {1 juin, W. BAUMGARTNER, 
È septembre, 27 novembre, 26 décembre 1941, 5 mars, 30 avril, 41 juin, 17 septembre, 49 novembre 1942, 
Janvier, 31 mare, 8 juillet, 30 septembre, 16 décembre 1943, 23 mars, 17 mai et 20 juillet 1944 


« nr — du 29 eeptembre 1938 approuvée par Je décret du #7 septembre 1999, convention du TAUX DES OPERATIONS 
l Pen 1910 approuvée par le décret du 29 février 1940, convention du 9 juin 1940 approuvée par 
+ = ret du 9 juin 1940, convention du 8 juin 1944 approuvée par la loi du 13 juillet 1944, convention 
ps juin 1947 approuvée par la loi du 26 juin 4947, convention du 2% septembre 1917 approuvée par ESCOMpIE ...,....... ss... 3 1/2 0/0 
»C crét du 1er octobre 1947, convention du 22 janvier 1953 approuvée par la loi du 23 janvier 1953). : 
| € Me da 4 juillet 1953 approuvée par la loi du 41 juillet 1953). Avances sur fitres................s à 1/2 0/0 
#: Qu 15 août 10996, décret du 29 juillet 1999, loi du 19 mai 4941) 
- (Décret du 47 juin 41939), : L : taf ous Avances à 30 jours.........s..sese 3 1/2 0/0 
) (Loi du 47 j . ._! 
© (Loi de, À 2004, décrets des 27 avril et 2 mai 1848, loi du © juin 1857). Achat des effets publics dont 
60) Loi du 17 vai 1857 et 17 novembre 1807). l'échéance n'excède pas trois 
W 11 mai 1834, décrets des 27 avril et 2 mai 1848, loi du 9 juin 4857). mets... ste ide csovossseos.os 3 1/2 070 
CS 
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ANNONCES 





LES ANNONCES SONT REQUES A L'AGENCE HAVAS, 62, RUE DE RICHELIEU, Paris 
Compte chèque postal 1014.00, Paris, 
ET DANS SES SUCCURSALES DES DEPARTEMENTS 





L'Administration et les fermiers déclinent toute responsabilité quant à la teneur des annonces, 




















TIRAGES FINANCIERS TREFILERIES ET LAMINOIRS DU HAVRE 
ae a ed SOCIÉTÉ ANONYME AU CAPITAL DE 4.500.000.000 pe pris 
Us AS Nu Er Sibce SOCIAL: 28, RUE DE Mabnip, PARIS (se) 
Anciennes Manufactures Canson et Mentgolfier R. C.: Seine n° 7444. 
SOCIÉTÉ ANONYME AU CAPITAL DE 220.000.000 DE FRaxCs S 
Suècx socIAL: À VIDALON-LES-ANNONAY, par DAVEZIEUX (ARDÈCHE) Obligations 4 0/0 1943. 
Registre du commerce: Annonay n° 2252 
> Aucun tirage ne sera effectué pour la tranche des 5% gationg 
Oblpetions à 49 1948 de BA P. nn sen 
I1 est rappelé que les cinquième, sixième, septième, Sr, 
Amortissement au 15 janvier 1954. neuvième et dixième amortissements avaient également ct ré 
— par voie de rachats en Bourse. 
s Usant de la faculté qu'elle s'est réservée lors de l'émission, la — — 


société a racheté en Bourse la totalité des titres formant l’annuité à 
emortir au 13 janvier 1951 
En conséquence, il ne sera pas effectué de tirage au sort 


Titres restant à rembourser. 
Néant, 
issements ont été également réalisés par voie 


Les précédents amor! 
de rachat en Bourse. 








ETABLISSEMENTS DARRASSE FRERES 
€ SOCIÉTÉ ANONYME AU CAPITAL DE 140.000.000 DE FRANCS 
SIÈGE SOCIAL: 13, RUE PAVÉE, PARIS (4°) 
R. C.: Seine 208550 B. 


LISTE NUMERIQUE 


Des 153 obligations 6 34 0/0 1950 sorties au quatrième tirage au sort 
fait au siège social de la société le vendredi 11 décembre 1953), 
soit la totalité des obligations à ameortir au 15 janvier 1954; 
Des obligations sorties aux tirages antérieurs et non encore rem- 























boursées. 
NUMÉROS ANNÉES || NUMÉROS ANNÉES NUMÉROS ANNÉES 
_ de | d de é de 
à rembour- || . rembour- né rembour- 
obligations sement obligalions sement. | obligations. sement. 
Il FR 4 ee à 
4.04 À 1.097 1952 1.06 et 1.097 1952 | 695 et 2.69% 1953 
1.006 à 1.063 192 LE 114 à 1.119 192 2.781 à 2.785 1953 
1.08 el 1.089 1952 11.246 et 1.247 1951 [13-510 à 3.192 1954 
| } 
Numéros des coupons devant être attachés aux titres 
présentés au remboursement. 
{er tirage f(amortissement 1951), coupon ne 2 à l'échéance du 
45 janvier 1952 
2 tirage unortissement 1952), coupon n° 8 à l'échéance du 


45 janvier 1953 
» tirage (amortissement 41953 
45 janvier 1954. 
w flirage \nortissement 1954), 
15 janvier 1955. 
Les obligations amorties sont remboursables à 5.000 F au siège 
social de la société, 13, rue Pavée, à Paris (4); 
Au e et dans toutes les succursales ou agences de Paris et de 


coupon n° 4 à l'échéance du 


coupon ne 5 à l'échéance du 


De la Société néraie pour favoriser le développement du eom- 


n et de l'industrie en France; 
De la Banque nationale pour le € 


mamerce et l'industrie, 











Société d'Outillage Mécanique et d'Usinage d'Artillerie « SOMUA » 
SOCIÉTÉ ANONYME AU CAPITAL DE 700 MILLIONS DE FRANCS 
Siècx SOCIAL: 146, BOULEVARD VICTOR-HUGO, À SAINTOUEN sx) 
K. C.: Seine 79014. 





Obligations 4 0/0 1945. 





Usant de la faculté qu'elle s’est réservée au moment de l'érnson, 
la société a racheté en Bourse les 520 obligations dont + 
ment est prévu pour le 1er février 1954. 

En conséquence, il ne sera pas effectué de tirage au 5 

Les amortissements antérieurs ont été effectués par voie de ra hats 
en Bourse. 

Le conseil d'administration 





— as — 





De Due D 
LAITERIE DES FERMIERS REUNIS 
Soctinf ANONYME AU CAPITAL DE 1.026 MILLIONS DE FRANCGS 
SIècE SOCIAL: 44, RUE LOUIS-BLANC, PARIS 
R. C.: Seine ne 283% B. 





TABLEAU D'AMORTISSEMENT 
de l'emprunt 6 1/2 0/0 1953 de 300 millions de francs nominal, repré 
senté par 30.000 obligations de 10.009 F nominal, remboursables à 
10.500 F minimum et en 12 ans (par douzièmes) 














NUMÉROS NOMBRE 
d'ordre DATES DES REMBOURSEMENTS de titres 
des tirages. à smortir 

1 15 octobre 1954............sssssssnesse 40 

2 Rd 12 - PPPLEPITI TE LL 2.540 

3 _— 1956... so00 00000-00008 2.40 

a — 1967. ....sssossosssersss es eo e 2.40 

5 Land LMD, pooooccvocce coco coco e 2.140 

6 — 4959... oo seceoes eee 2.40 

1 Danton 2 ‘40 

8 — 1961......000000 000000090000 0 2.49 

9 — 1962. ...ssoosssosssoonssronee 2.40 

10 — 1963. .scoc0ccoocessooo00s see 2. AD 

11 M Pace 0 
12 _ 1965... sssobonponennsutee + ans ps 
— 














M D nm 
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ÉTABLISSEMENTS A. HURET ET PP. MARCQ 
SOCIÉTÉ ANONYME AU CAPITAL DE 8) MILLIONS DE FRANCS 
Sher socaz: PONT-DE-BRIQUES (COMMUNE D£ CONDETTE) 
R. C.: Boulogne-sur-Mer 162 





e numérique de la série comprenant les 64 obligations 6 3,4 0,0 

g | sorties au troisième tirage d'amortissement effectué le 4 dé- 

cembre 1953 (la société a racheté 60 titres pour compléter cet 
amortissement). A 
2.183 à 2.247 

Les obligations sorties aux tirages précédents ont toutes été rem- 

boursces. , : 

Les obligations sorties au tirage du 4 décembre 1953 seront rern- 

boursables à partir du 45 janvier 1954. 


ÉÉ— — 
—__ 








Société Française de Constructions Mécaniques 
(Anciens établissements Cail.) 
SOCIÉTÉ ANONYME AU CAPITAL DE 1.152.000.000 DE FRANCS 
SibcE SOCIAL: 14, RUE CAMBACÉRÈS, À PARIS (&e) 
R. C.: Seine n° 121148. 





Obligations 4 1/2 0/0 1946 
sorties au deuxième tirage du 23 octobre 1953. 





additif à l'avis paru au Journal officiel du 5 décembre 1953, 
page 10873 
En plus des établissements payeurs mentionnés sur l'avis du 
5 décembre 1%3, le remboursement des Litres est également efleclué 
par le: : 
Comptoir national d’escompte de Paris, 14, rue Bergère, à Paris, et 
dans ses succursales et agences. 





co — - pans CS 


REMBOURSEMENT ANTICIPÉ DES DETTES 


Les Héritiers de Marie Brizard et Roger, Achard, Glotin & C° 
SOCIÉTÉ EN COMMANDITE PAR ACTIONS AU CAPITAL DE {48.500.000 F 
Sièce soctaL: 128-126, RUE FONDaUDÈGE, A BORDEAUX 
Registre du commerce: Bordeaux 828 B. 








Avis aux porteurs d'obligations 4 0,0 1942, 





La société Les Héritiers de Marie Brizard et Roger, Achard, 
Glhtin et Ce, avise les porteurs d'obligations 4 0/0 de 2.000 F émises 
en février 1942 que, usant de la faculté qu'elle s'est réservée rs de 
cette émission, elle procédera, le 1er février 1954, au remboursement 
anticipé desdites obligations encore en circulation à cette date. 

Le remboursement s'effectuera aux guichets des 
suivants : 

Cwdit lyonnais, 19, boulevard des Italiens, à Paris; 

Comptoir national d’escompte de Paris, 14, rue Bergère, à Paris, 
ainsi que dans les elèges, succursales et agences en France de ces 
établissements. 


établissements 


Ces obligations seront remboursées au pair, soit au prix de 2.000 F 


par obligation, coupons ne 25 et suivants attachés. 








Les Héritiers de Marie Brizard et Roger, Achard, Glotin & C° 
SOCIÈTÉ EN COMMANDITE PAR ACTIONS AU CAPITAL DE 148.500.000 F 
SikeR SOCIAL: 428-136, RUE FONDAUDGE, À BORDEAUX 

Registre du commerce: Bordeaux 8% B. 





Avis aux porteurs d'obligations 4 1,4 0/0 1944, 





La société Les Héritiers de Marie Brizard et Roger, Achard, 
Glotin et Ce, avise les porteurs d'obligations 4 1/4 0/0 de 2000 F 
de ses en mars 1944 que, usant de la faculté qu'elle s’est réservée lors 
de elle Cmission, elle procédera, le 1er avrit 1954, au remboursement 
anixipé desdites obligations encore en circulation à cetle date. 
le remboursement s'eflectuera aux guichets des établissements 
uvante : 

Cdit lyonnais, 19, boulevard des Italiens, A Paris: 

‘'nPioir national d'escompte de Paris, 14, rue Bergère, à Paris, 
tnsi que dans les sièges, succursales et agences en France de ces 
établissements. 

Ces oMtgations 


263 OMR seront remboursées au pair, soit au prix de 2.000 F 
Par obligation. 
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ET LEGALES 


ANNONCES JUDICIAIRES 








SEQUESTRES 





Par l } nbré t « de 
_ « l d'os ñ | 
m Namia (EF Î )» 
Petr \ Xil Carr Î 

Par or ince en date } déce , ident du trt- 
bunal l LS 1 C'ues DIETS t . 
le du & e ap! appt ir 
le territoire francais, mais en tar t eutement qu'il porte sur les 
Wago ternes arna tr x 3 s)us ès Numéros 94446, Ski, 
JB4006, 281629 et 581704, et propriété de la Sociét5# Vacuum Oil $. A. 
P e de n les 28 ptembre 1944 
el nai 1%:9 

Par ordonnance en date du 2? décembre 143, le président du tri- 
bunal civil de i Seine à, au Uuire des biens ennemis, o@rdot La 
maäainievée du séquestre apposé sur | biens de l'Elect en he 
Werke de Munich, mais en tant ilement qu'il { r les 
63 actions de la Société de produits Peroxidès 0 ), 6 Ÿ tueliement, 
sur le prix de la liquidation qui en a été faite, conformémer \ la 
loi du 21 mars 1947, et qui sont la propritl e la dame Thoma- 
kräamer, ordi ince de mise 3 ] » au 13 novembre 1947, 
PPS LPS PL SP PTS LPS PPS PP PL PS PP PL PSP PP PP PP PPPS 

DEMANDES DE CHANGEMENT DE NOM 

M. Louis Gouaux, né le 13% juin 1889 À AI! Aud ] eurant 
9, avenue du Petit-Pare, à Vincennes, dépose une requête auprès du 
garde des sceaux à l'effet d'adjoindre à son nom palronvmiqne, pour 
consacrer un usage, Ci i d 1 mere, née de bris pour s pe er 
légalement Gouaux de Brisis. do 


— 


BANQUE DE L’AFRIQUE OCCIDENTALE 


Bilan au 30 juin 1953. 





ACTIF 
Caisse, C, N. E. P. et corresporular français... € 1.183.438 .969 
ER ON TO PS Rs 2 L.4KX) 000 
Dis} nibil CO TT ESS 1.02, 105.28 
ni APN és ans ccoéos dora h4.55 0.952 
PUR TIONS MDANONTES ou. . 6.912.732 
Avanc sans intérêts aux colonies. .…..........00.0.e x} ,( (Kw) 
Avances contractuelles aux colonies... ..... cssuese 74.2. RD 
Lomptes courants et débiteurs divers........ss..s.se 23.71 #.414% 
PES OS NNRNERER . 1.031 11.144) 
Comptes d'ordre et divers...............00 «0 « s.svee 1.951 .544.162 
100.272 2. uw 
Ls = 

PASSIF 
Capitai PELLE L soottoéosstossssméotscvivesscee PEETE 2.629.500 

Réserves: 

Fonds de prévoyance statutaire... ...s..sesssoss . 17 000 
ET nt ent intéicettesées . I 104 
Réserve supplémentaire ....., técnssesrrntareséoit ; 216 


Provision pour remboursement de billets de banque 


DONNER ssohomdetendrnsnsepeneaienes sensor cs es vo vse 74 88) 
Rillete 1 porleur en circulation..... . pa e €,‘ 4.4.4) 
Dispos DS A 'DOTC.... cos sorsuseroves: PLETET 8; 
Com courants et crédileurs divers...,......,..,... 24.61 951 
Trésoriers-payeurs cohniaux (leurs comptes con- 

DOI vs roner ri uevieseoésréoresessbés donsesedes voûte 6.8 .580,1%6 
Dividendes à DR st cheb dettees hate odéssoss ses 10.507.323 
Clients el correspondants (leurs comptes d'encais- 

cf] nf nr 00 000000060086 000056000006 1.8 1.249 
Comptes d'ordre et divers....... noces e . 4.201.,:26,12 
Réescomptle du portefeuille... se A6).647.919 
Profits et pertes: bénéfice net du semestre........ .. 90.007.712 
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26 novembre 1953. Déclaration à la sous-préfecture de ns 
ASSOCIATIONS "Espérance montoise de Monts-sur-Guesnes. But: +... cTaut 
propagation de l'art musical, association d'édu et 
Fu enseignement public, individuel et collectif de la m pe. 
social: domicile du président, Monts-sur-Guesnes, o° 
ASSOCIATIONS FRANÇAISES : 

nn 2 pee PE Déclaration à la sous- pee ture de M Comité 

régional d'a au logement. But: äide à la construct 
DECLARATIONS contre les logements insalubres. Siège social: 6, be our 
(Décret du 16 août 1901 Verdun, Saint-Affrique. e 

48 novembre 1959. Déclaration à la préfecture dn Rhône. Association 28 novembre 1953. Déclaration à la préfecture du 


Week-End-Sports. But: pratique 


de l'éducation physique et des sports 
en montagne et à la mer. 


Siège social: 77, avenue Berthelot, Lyon. 


18 novembre 1953. Déclaration à la préfecture du Rhône. Amicale 
Louise-de-Bettignies (anciennes élèves de Saint-Pierre de Vaise). But: 
cullurel, maintien des relalions amicales. Siège social: 6, rue des 
Tuileries, Lyon. 





19 novembre 1953, Déclaration à la sous-préfe 
Société de chasse la Tuiliere. But: 
social: rue Rossini, Manosque. 


‘ture de Forcalquier 
amélioration de la chasse, Siège 


19 novembre 1953. D 
teau vabrais. Bul: 


éclaration À la sous-préfecture de Castres. Le Tré- 
cullure pupulaire et développement des valeurs 





morales par le théâtre. Siège social: chez M Schoenenberger, Grand’- 
Rue, Vabres. 
49 novembre 1%53, Déclaration à la préfecture de poiice. Les 


Bouilleurs de cru, ‘jardiniers et apparentés du lycée Jaoques-Decour. 
But: resserrer les liens d’une comaraderie libérale sous les aus- 
pa s des tradilions gastronomiques. Siège social: 36, rue Sibuet, 
'aris, 


20 novembre 1953. Déclaration à la 
Cine-Club de Freissinières. But: 
social: lieudit la Rurre, 


sous-préfecture de Briançon. 
cullurg populaire par lé film. Siège 
Freissinières. 





20 novembre 195% Déclaration à la préfecture des 
Foyer rurat d'Allemagne-en-Provence. Bul : 


renurces « lucatives, organiser des re 
et théâtrales, lieu de réunion 


Basses-Alpes. 
organisation de confé- 
présentations cinématographiques 
pour les habitants du village. S.ège 





social: mairie, Allemagne-en-Provence 

20 novembre 1953. Déclaration à la sous-préfecture de Saint-Jean- 
de 3 iurienne. Le Rugby mauriennais. Bul: grouper-les jeunes spor- 
tils. siège social: mairie de Sant-Jean-de-Maurienne. 

21 novembre 1953 Déclaration à la sous-préfecture de Péronne. 


Amicale des anciennes et anciens élèves de Rouy-le-Petit, But: 


diffuser la pensée laïque, défendre les institutions laïques exis- 
tantes, élablir un lien entre les amis de l'école, prolonger l'œuvre 
scolaire en promouvant l'éducation populaire par l’organisation 
l'acthvités éducatives tendant à compléter Ia formation intellec- 
tuelle, physique et moraïe des individus, permettre ainsi l'émanci- 
ation civiq'ie, intellectuelle, sociale et technique des habitants de 
fa mninune. siège social: école publique mixte de Rouy-le-Petit, 
23 novembre 1953 Déclaration à Jla préfecture de police. Union 
sportive téssmmmunteelen radio tél e. But: pratique des 
sperts. siège social: 26-23, rue Boyer, Paris. 

23 novem! 1953, Déclaration à la préfecture de police. Club Tennis 


pharmacie de France, Club T. P, kut: grouper pharmaciens, mem- 


bres de labo que ires de produits pharmaceutiques et des professions 
annexes s'intéressant au tennis en vue de propager l'exercice de 
ce sport, à cette fin réunir toutes documentations et tous rensei- 
gnerne favoriser les contacts, organiser des tournois et prendre 





en général toutes mesures utiles, Siège social: 48, rue de Londres, 
Pat 
91 novembre 1953. Déclaration à la préfecture de police. Association 


tique des anciens élèves de l'école de plein air, Bul: 
œuvres complémentaires de l'école 
104, rue de la Proc ession, Suresnes, 


créer, aider, 
laïque, Siège 


urazer Îles 





95 bre 1953, Péclaration À la sous-préfecture de Dax, Asso- 
ciation amicale des anciens élèves de l'école deanne-d’Arc. But: 





établir e ses memires des relations amicales qui faciliteront 
deurs rapports sociaux, Siège social: école Jeanne-d'Arc, rue Neuve, 
Dax 

95 ! bre 1953, Déclaration à la préfecture de l'Orne. Les Amis 


sauvegarder les sites, 
la pêche en accord avec les 
social: mairie de Saint-Céneri- 


de Saint. Ceneri et du moulin de Trotté. But: 
faciliter irisme, la promenade, 
riverains et les propriétaires. Siège 
le-Gérei 





Amica'e des donneurs de sang du département du Pas. de- 








But: reunur les associations ou groupements de don: Pare 
du département, apporter à ces assoc.ations une aide ti 
morale, régler les questions dépassant le cadre de 

représenter sur le plan départemental les intérêts et dr 
associations auprès des pouvoirs publics et centre régior e tra 
fusion, arbitrer le cas échéant avec le concours du «« 

de ‘ransfusion, tout différent qui pourrait s'élever entre .- 
régionai ou local et l’une des associations correspond 0 
social: 62, place des Héros, Arras. 
2% novembre 1953, Déclaration à la préfecture de \ Vélos 
Sport sannoisien. But: encourager la pratique du s| s! 
sous forme de courses et sorties promenades. Siège a ) 
levard .Charles-de-Gaulle, Sannois. 

20 novembre 1953, Déclaration à la sous-pré fectu d'Alôs. Groupe 
artistique de Robiac. But: organisation de soirces à" itrals mn 
social: salle de fêtes, Robiac. : 
30 novembre 1953. Déclaration à la préfecture de Belfort. Association 
beltortaine des amitiés nord-africaines. But: aider les Nord 1 


$ 


musulmans résidant dans le territoire de Belfort à vivre et à 
aux conditions de l'existence dans la métropole. 
du peuple, Belfort. 


siege six 





ter décembre 1953, Déclaration à la sous-préfecture de Ca 
Salle des fêtes des établissements Millet, But: organisation d 
sentations cinématographiques, de bals, de réunions récre et 
éducatrices et d’une manière générale fournir aux hahit de 
la commune de Masnières des distractions saines et « 

Siège social: sucreries Millet réunies, rue de Marcoing, M 





ter décembre 1953. Déclaration à la sous-préfecture de 
Union sanitaire et sociale des usines Millet. But: venir en aide, 
avec le concours de personnel qualifié (en particulier une a°-istante 


sociale) aux membres du personnel des usines Millet et à ; 
familles pour toutes les questions médicales et sociales les f« 
nant, Siège social: sucreries Millet réunies, rue de Marcong, 
Masnières, 





fer décembre 1953. Déclaration à la sous-préfecture d'Allx e, 
Amicale des parents d'élèves, anciens élèves et amis de l'école 
publique de Bozel. Bul: moralisateur, éducateur, instru:tif 
récréalif, Siège social: école des garçons, Bozel. 





4er décembre 1953. Déclaration à la sous-préfecture de Saint \az 

A. D. 1. F. (Association des déportés, internés, familles disparues), 
section de la Baule. But: entretenir le souvenir des d: 
internés; resserrer les liens entre les membres; assurer aide À 





et financière, Siège social: chez M. Bastisse, avenue de Latire4de- 
Tassigny, la Baule, 
2 décembre 1953. Déclaration à la sous-préfecture d'Aubusson. 


Association des parents d'élèves du collège moderne mixte de 
Felletin, But: favoriser le développement du collège en obtenir 
la création des classes du second cycle du second degr her: 
cher, en accord avec l'administration du collège, toutes li ) 
rations morales et matérielles désirables et en poursuivre à fra) 
sation. Siège social: collège moderne mixte, Felletin. 





2 décembre 1953. Déclaration à la préfecture d'Alger. Racing ne 
sitaire du boulevard Guillemin, But : organiser et favoriser la pri 
tique des sports par les élèves fréquentant l'établisserm t, le 
représenter dans les épreuves sportives ee 24 et universilaires 
Siège social: collège moderne, boulevard Guillemin, Alger, 





2 décembre 1953. Déclaration à la préfecture d'Angers. Association 
d'éducation populaire et œuvres post-scolaires de Mozé-sur-Louel: 
But: création, entretien, développement d'écoles chrétiennes + «4 
blissements enseignement libre, d'œuvres d'éducation LE 
patronages, cercles et œuvres post- -scolaires catholiques « uie 
nature, Siège social: école libre de e garçons, Mozé-sur-Lout 





2 décembre 1953. Déclaration à la préfecture du Pas-de-Calais. 
Association sportive Alciaquoise. But: développement du sport sn 
général. Siège social: chez M. Maigret (Lucien), Auchy-les Hesdin: 
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QT à la sous-préfecture de Nyons. Cantine 7 décembre 1952. Déclaration à la préfecture des Pvrénées-Orientales. 
4 décembre 1953. qe À But: aider matériellement | Pétanque du Latour sportif, Huil: | e du e bouies dit 
soolaire snaration de repas chauds, les enfants qui fréquentent “ pétanque Siège coci salle de la mairie, Latour de-France 
ar 2 Rique Siège social: école publique de garçons, Venterol. — —- 

8 dérembre 1! Déclara ( ‘ 


: 9 laration à la préfecture d'Alger. Délégation de 
3 sicembre one des éducateurs de jeunes inadaptés pour 
l'AsS00Ia du , But: unir et aïder sur le plan amical et profes- 
PAAAGES dehors de toutes préoccupations politiques et confes- 
« Ï S" tous les éducateurs de jeunes inadaptés d'Afrique du 
sonne les tribuer à l’organisation de leur profession. Siège social: 
Nr houlevard du Télemiy, Alger. 





x 193 tion à Ja sous-préfecture d’Autun. Comité 
er Pnniers de guerre 1339-1945 et réfractaires et 
g - 1940-1944. But: éducation de ses membres; enir'aide aux 

jres et aux œuvres sociales de la sociélé et toute initiative 
no rible de resserrer les liens d'amitié entre ses membres. £iège 
ex f 63, rue Clemenceau, au Creusot, 





TA . Déclaration à la préfecture de la Côte-d'Or. 
EE -——s 4 d'élèves du groupe Dijon-Mansard. But: 
éétense de l'école laïque. Siège social: école maternelle, boulevard 
Mansard, Dijon. 





3 décembre 1953. Déclaration à la préfecture d'Alger. Florence les 

ces But: défendre les intérêts des habitants du quartier. Amé- 
juration de la situation sociale de la population du quartier par 
des constructions d'habitations et des écoles. Siège social: lotis- 
sement Florence-les-Sources, El Biar. 





4 décembre 1953. Déclaration à la sous-préfecture de Narbonne. 
Association de et de pisciculture de la basse plaine de l'Aude. 
put: obtenir soit de l'Etat, soit du département, soit de la commune, 
d'associations syndicales ou de rticuliers, l'afflermage des lots 
de péche sur le territoire de la région, concourir à la lutte contre 
le Eeconnage et la pollution des rivières, encourager la surveil- 
jance, assurer la destruction des animaux nuisibles et le repeu- 
gone des cours d’eau. Siège social: café Mirabeau, cours Mirabeau, 
arbonne. 





à décembre 1%. Déclaration à la sous-préfecture de Brest. Associa- 
tion de Sainte-Bernadette. But: pee eg de l'éducation sous 
ses diverses formes. Siège social: presbytère d'Irvillac. 


à décembre 143%. Déclaration à la préfecture de la Drôme. Club des 
supporters de la Voulte-Valence football. But: aide morale et maté- 
rielle au club. Siège social: café du Siècle, rue Pasteur, Valence. 





5 décembre 1953. Déclaration à la préfecture de l'Eure. Centre d’étu- 
des techniques agricoles de Damwville, But: essayer d'améliorer tech- 
niquement et économiquément leurs exploitations. Siège social: chez 
M. Browaeys, Corneuil. 





5 décembre 1953, Déclaration à la sous-préfecture de Montargis. Club 
es supporters de l'Union sportive langlée. But: développement, 
encouragement et soutien moral et financier du football. Siège social : 
café du Centre, 73, rue Roger-Salengro, Vésines. 


5 décembre 1953. Déclaration à la préfecture de la Guyane. Espoir 
cycliste guyanais, But : gr à ogg du sport cycliste en Guyane. 
Siège social: 7, boulévard Jubelin, Cayenne. 


7 décembre 1953. Déclaration à la sous-préfecture de Lure. Cluk des 
saciens de Luxeull, But: aile aux veillards économiquement faibles. 
Siège social: mairie de Luxeuil. 





: décembre 1953. Déclaration à la préfecture d'Ille-et-Vilaine. Associa- 
tion pour la formation technique professionnelle des jeunes filles de 
à région Rennes, quartier Thabor, But: création, entretien, 

lense, développement des œuvres de formation technique et pro- 


eg dés jeunes filles. Siège social: 14, boulevard Sévigné, 





à décembre 1953. Déclaration à la préfecture des Pyrénées-Orientales. 
de d'art « Les gais lurons » de Porpignan. But: 
pe el amener au plus haut degré les destinées du théatre 
Mateur, Siège social: 42, rue Saint-Maïhieu, Perpignan. 


7 décembre 1953. Déclaration à la sous-préfecture de Saint-Dié. A 

cation de défense des éroits des locataires des habitalions à loyer 
s à oyer 

mt de la vallée du Rahbodeau. But: défendre les droits des loca- 


fs abitations à loyer modéré en cas de conflit avec la société 
Senonc. à loyer modéré propriétaire Siège social: mairie de 





3 i \ | ru fe [ e. Association 
rhodanienne des secouristes et sauveieurs spécialisées. L esserier 


les liens de camaraderie entire les secouristes el les sauveleurs spé- 

cialisés breveiés de la région Ivonnaise, Siège s l } enue 

Franklin-Roosevelt, Lyor 

8 décembre 1953. Déclaration à la sou fecture de R rt. 

Association &« La Gerbe ». Bul: 6x “ et 

de manifes s cul t à Siog 

route de Chabhanais, Rochechouart 

8 décembre 19%. Déclaration à la sous-préfecture de Tou Les 
1 t ' 1 t 


Compagnons de la Vigie. Bul: « 
d'œuvres drarnaliques, récitals de pocsies. Sir | e 
Puget, Toulon 


8 décembre 195%. Déclaration à la nréferture de Vaucluse. Théâtre 
et loisirs. But: organisation de soirées théâtrales et jaisi { ges 
Siège social: rue Jean-Théophile, l'Isle-sur-sorgut 

8 décembre 1953. Déclaration à la préfecture de Carcassonne. Societé 
locale de vinification. But: amélioration de Ja vinitics siège 
social: mairie de Lacassaigne. 

8 décembre 1953 Déclaration à la sous-préfecture de Segré. Comité 
directeur de la maison sociale. But: centraliser les différentes œuvres 
philantropiques et services sociaux, coordonner leurs efforts pour 
en augmenter l'efficacité, Siège social: 46, rue du Gérm LA 

le Lion-d'Angers 

8 décembre 1953. Déclaratien à la préfecture Ju Rhé Jeune 
chambre économique française, r'gion Ù ise. But: promouvoir 
l'étude, favoriser la compréhension et s er la de pro 
blèmes d'intérêt gi ral avant trait à la vie loca I , ] 
européenne parmm les jeunes chefs d' eprise et cadre ! ! 
des  esDOnsaDilités professionnelles ou suciaies, Siègi l: 24, ruc 
Waldeck-Rousseau, Lyon. 

8 décembre 1953. Déclaration à la sous-préfecture de Villefranche. 


Association de producteurs du cru « Juliénas ». But: propagande en 
faveur du vin de Juliénes, notamment par la création 
nagement d’un local de réception et de dégustation de ce 


que toutes opérations se ratlachañnt ou pouvant êtr es à la 
réalisation du but poursuivi. Siège social: vieille église de Juliénas. 
& décembre 1953. Déclaration à la sous-préfecture de Ran iltet. 
Boules amicales de Malassis. But: pralique du spor de oules, 
entrainement et compétitions. Siège social: chez M. Cler L4 
commerçant, Malassis-Forges-les-Bains, par Limours. 

8 décembre 193. Déclaration à la sous-préfecture Ami. 


de Béthune 
cale des employés communaux de Barïlin, But: fraternité et entr’ 
aide. Siège social: mairie de Barlin. 


9 décembre 1953. Déclaration à a préfecture de Lille. Association 
des parents d'élèves de l’école maternelle Sainte-Thérèse. But: cou- 








tien matériel et moral à l'école, aux maitres et aux familles. Siège 
social: 2, rue de Lisieux, Wattrelos. 

9 décembre 1953. Déclaration à la préfecture de Lille. Association 
des parents d'élèves de l'école de filles Saint-Charles. Bul: soutien 
matériel et moral à l’école, aux maitres el aux familles, Siège 
social: 57, rue Chanzy, Roubaix. 

9 dérembre 1953. Déclaration à le sous-préfecture de Blida. Amicale 


boules de Beni-Mered. But: pratique du sport bouliste. Siège social: 
chez le président, à Beai-Mered 





9 décembre 1953. Déclaration à la préfecture des Bouches-du-Rhône. 
« Coupo-Santo », Assouciacioun Felibrenco. But: maintis les tra- 
ditions provençales par le galoubet, le tarmbourin, la langue. la 
danse, le costume et toutes les coutumes du passé provençal. Siège 
social: 2, rue de la Chartreuse, Marseille. 





9 décembre 1%3. Déclaration à la sous-préfecture de Dole Moto-Club 
jurassien, section de Dole. But: encouragement au touri:me et au 
FA motocycliste. Slège social: café Parisien, rue de BH ançon, 
o1e. 





10 décembre 1953. Déclaration à la sous-préfecture de lave. Club 
de la commune libre de Saint-Paul, But: organiser des fêtes et des 
réjouissances de toutes sortes pour divertir la population de Saint- 
Paul. Siège social: mairie de Saint-Paul. 
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40 décembre 195%. Déclaration à la préfecture de Châteauroux. Club 
des supporters des ailes sportives déoloises. But: aide aux ailes Spor- 
lives déoloises. siège social: café-tabac Rozet, à Déols. 





10 décembre 1952. Péclaration à la sous-préfecture de Dreux. Centre 
interprotessionnel de logement de l'arrondissement de Dreux. But” 
mise en œuvre de tous movens appropriés pour la suppression 
des logements insalubres, notamment, par la construction — éven- 
tuellement la réparation et l'agrandissement — de maisons indi- 
viduelles et collectives agrémentées de jardins répondant aux besoins 
de la ve familiale des iravailleurs, Siège social: mairie de Dreux 





40 décernbre 193. Déclaration à la préfecture de l'Oise. 
du vestiaire de l'école maternelle annexe de Beauvais. 


Œuvre 
But: distri- 


buer de+ vêtements aux énfants récessiteux; resserrer les liens 
de solidarit: entre 1e inamans, Siège social : 3, rue Bossuet, 
Beauvais 

40 décembre 195%. Ifclaration À la préfecture de la Gironde. Asso- 


ciation des membres de l'enseignement primaire libre de la Gironde. 





But: orgai r, par tous les inoyens appropriés, les secours maté- 
riels et moraux aux anciens membres laïques de l’enseignement 
libre. siège social: 70, rue du Palais-Gallien, Bordeaux. 

10 décembre 1933. Déclaration à la préfecture de la Haute-Vienne. 
Crouye t de defense des souscripteurs et créanciers du Crédit 





mutuel du bâtiment pour la région de Limoges et les départements 
limitrophes. But: groupement et défense des intérêts matériels et 
moraux, collectifs et indiviiuels, des souscripteurs de contrats auprès 
du Crédit mutuel du bâtiment, ainsi que de toutes personnes inté- 
ressées de près ou de loin par la faillite de cette société et ses 
conséquel . Siège social. 16, place du Champ-de-Foire, à Limoges. 





49 décembre 1953: Déclaration à ia préfecture des Pyrénées-Orientales. 
Association des mamans d'élèves de l'école maternelle Les Haras. 
But: défense des intérêts mcraux et matériels des tout-petits. Siège 
social: école maternelle Les Haras, Perpignan. 


41 dérembre 1953. Déclaration à la sous-préfecture d'Oloron. Asso- 
ciation des auto-constructeurs oloronais, But: grouper des personnes 
aux ressources modestes et désirant construire elles-mêmes leur 


habitation, en profiiant des avantages offerts par les lois en vigueur; 
procéder à la mise en route technique et financière des projets 
de construction; promouvoir tous les organismes techniques des- 
tinés à faciliter la réalisation du but social. Siège social: 29, place 
Gambetta, Oloron 


41 décembre 195%: Déclaration à la 
Saint-Hubert cigaloise. Eu! protection du 
chasse epe bee social its 
du-For s 


sous - préfecture du Vigan. 
gibier; entretien de la 
du Louvre, saint-Hippolyte- 


iplement., à 





11 décerubre 1953. Déclaration à la préfecture de Grenoble. Centre 
d'études techniques agricoles du Grésivaudan. But: fournir à ses 
membres les imoyens de faciliter la gestion de leur exploitation 
et améliorer la rentabilité de leur travail. Siège social: La Maison 


familiale de Croll 

4t décembre 105%. Déclaration À la rréfecture de Grenoble. Amicale 
boule des Allhés. But: pratique du sport boules. Siège social: café 
Fabr: rue des Alliés, Grenoble 








11 décembre 1933. Déclaration à la pr'éecture du Rhône. Association 
des parents d'élèves du cours Tillet. But: grouper les chels de 
famille ayant la charge des enfants inserits à l'école; apporter 
un sout itériel et 1noral à l'école, aux familles et aux maîtres. 
Siège sucia 6, rue Eugène-Pons, Lyon. 





11 décen 195%. Déclaration À la préfecture de Poitiers. Asso- 
ciation pour la protection sanitaire du bétail du département de 





la Vienne. dut: organiser, dans le département de la Vienne, la 
lutte mtre les males des animaux domestiques et prendre 
toutes les initiatives nécessaires à cet effet. Siège social: Maison 
de l'agr niure, 14, rue Scheurer Ke:tner, Poitiers. 

41 décembre 195% Déclaration à la rréle lure des Vosges. La Troupe 


Saint-Nabord. But: développement culturel de la 
b ‘ 1 dre Li 


“aint-Nabord. 


—_———————— 


jeunesse, 


Siège 


12 décerm! 195%. Déclaration à la 


> 1 I ous-prélecture de Jonzac 
sportive monilieunaise. lu : 


entrainement et pratique de 


Union 
tous les 


i du Commerce, Mon:ilieu. 
12 « I ' 1%. Déclat 10 AL préle ture de Seine-etOise. 
Club sportif de la Behr-Manning de France. But: pratique des 
o le plein air et plus particulièrement du football association. 
roule des Ambassadeurs, Conflans-Sainte-Honorine. 





—— 


. . 
18 Décembre 1%52 


D 

MODIFICATIONS 
3 décembre 19%3, Déclaralon à la préfeclure de police. L'Ace 1 
familial trans{ère son siège social du 88, rue de Varenne, au 16a — 


nue Victor-Hugo, à Paris. 


3 décembre 1953, laration à la 
Moto-Ciub 


Déc rélecture du Morbihan L' 
du Morbihan mcdifre ses statuts et tranaité 


ciation M re son 
siège social de l'Hôtel Moderne, rue Joserh-le Brix, à Vannes, à 
l'hôtel Manche-Océan, place Lyautey, à Vannes, ° 





3 décembre 1953, Déclaration à la préfecture des Pyrénées-Orientiles 
L'Association amicale des anciens élèves äu collèce de Perpisnan 
change son titre qui devient Association amicale des anciens ‘eleves 
des collèges de garçons et lycée François-Arago de Perpignan, $ 
social: lycée Arago, Perpignan. - 





3 décembre 1953. Déclaration à la préfecture de police. L'Amicale 
des agents de maîtrise du service automobile des P. T. T. change 
son titre et devient Association amicale des agents de maitrise du 
service automobile des P. T, T, Siège social transféré du 3: 


Pr. : - " > : Ke 
vard Garibaldi, au 7, rue François-Bonvin, Paris. 
9 décembre 1953, Déclaration à la préfecture de police, Jeunesse 
de l'Eglise, association pour la rénovation sociale, change son titre 


et devient Centre de liaison et de recherche, Jeunesse de l'Eglise, 
Siège social: 14, rue Bessières, Paris, 





9 décembre 1953. Déclaration à la préfecture de police. Le Patre 
nage laïque Jean Macé des Pavillons-sous-Bois transfère son 


À 

« Se siège 

social du 53, avenue Aristide-Briand, au 8, avenue Robillurd, aux 
Pavillons-sous-Bois. 








9 décembre 1952. Déclaration à la préfecture de la Savoie, L'Aso. 
ciation du préventorium savoyard change de titre et devient Accueil 
Savoyard. But: recueillir les enfants sains vivant en milieu tuber 
culeux. S'ège social: 41, rue Marcoz, Chambéry. 





























10 décembre 1953. Déclaralon à la sous-préfecture de Roanne, Le 
Comité départemental de la Loire et de la fédération nationale des 
malades change de titre et devient Comité départemental de 
Loire et de Ia fédération nationale des malades, intirmes et parz 
E pee et modilie ses statuts, Siège social: 18, rue de Cadoré, 
oanne 
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ASSOCIATIONS ETRANGERES 
































AUTORISATIONS 
(Décret-loi du 412 avril 1939.) 














20 octobre 1953. Arrêté du ministre de l'intérieur. (Autorisation enre 
gistrée à la sous-préfecture de Béthune le 2 décembre 1953.) Union 
des sociétés de gymnastique Sokols polonais en France (section de 
Bruay-en-Artois). But: développement des forces physiques et mora- 
les. Siège social: bar Polski, impasse Duquesne, Bruay-en-Artois. 
































23 octobre 1953. Arrèlé du ministre de l’intérieur. (Autorisaton enre- 
gistrée à la sous-préfecture de Valenciennes le 24 novembre 1%.) 

nion des sociétés féminines polonaises en France (district 4, sec- 
tion d’Abscon). But: conserver parmi les membres ainsi que dan 
la Iécaiité, de sa colonie poionaise, la langue polonaise et la cullure 
de son pays; acquérir par les forces communes la conscience nalio- 
nale et civique; se secourir mutuellement en cas de maladie ou de 
mort; protéger moralement et instruire les enfants et la jeunesse de 
la colonie. Siège social: foyer polonais, Abscon. 







































































2 novembre 1953. Arrêté du ministre de l'intérieur. (Autorisali 

gistrée à la sous-préfecture de Béthune le 2 décembre 1953.) Union 

des associations polonaises catholiques en France, section dénomr 

mée: Association des femmes du Rosaire. But: développement de 

l'esprit catholique et maintien des traditions polonaises. Siège soc 
», salle Saint-Casimir, Libercourt. 


r NP 
n en 























fosse 5, 

















5 novembre 1953. Arrêté du ministre de l'intérieur. (Autorisation ENTê 
gistrée à la préfecture de Lille le 3 décembre 1953.) Union des a5% 
ciations polonaises catholiques en France, section dénomimee. A0ee- 
ciation polonaise Catholique des femmes du Rosaire :section d SI 
court). But: développement de l'esprit catholique; maintien 28% 
ditions polonaises; éducation physique et morale et approfondiss 
ment des relations amicales avec le peuple français. siège 500 
salle Saint-Stanislas, Ostricourt. 





























Dr - 
— Imprimerie des Journaux officiels, 31, quai Voltaire 
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